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Compte rendu du Conseil Communautaire du 9 avril 2022 

 
 

COMPTE-RENDU  
DU CONSEIL COMMUNAUTAIRE 

DE LA COMMUNAUTE D’AGGLOMERATION 
DE NEVERS DU 09 AVRIL 2022 

 
 

 
L’an deux mille vingt deux, neuf avril, à 9 heures, le Conseil Communautaire de la communauté 
d’agglomération de Nevers, dûment convoqué, s’est réuni en session ordinaire au siège social de 
la communauté d’agglomération à Nevers sous la présidence de Monsieur Denis THURIOT. 
 
 
Présents :  
AMELAINE Bénédicte, BERGER Fabrice, BONNICEL Isabelle, BOUJLILAT Amandine, BOURCIER Alain, 
CANTREL Sylvie (jusqu’à la question n°16 incluse), CHAMOUX Emilie, CHARTIER Yannick, CONCILE 
Pierrette, CORDIER Philippe, DAMERON Cécile, DE JESUS Manuel, DESABRE Eliane, DIOT François, GERBE 
Rose-Marie, GRAFEUILLE Guy, HERTELOUP Alain, JOUHANNEAU Julien, LALET Céline, LOREAU Danièle, 
MALETRAS Maurice, MANGEL Corinne, MARTY Muriel (jusqu’à la question n°18 incluse), MAURIN 
Dominique, MONET Michel, MORINI Céline, POMMIER Laurent, SANGARE Mahamadou, SAOULI Sophian, 
SICOT Olivier, THURIOT Denis. 
 
Avaient donné pouvoir :  
BARSSE Hervé à BOUJLILAT Amandine, CANTREL Sylvie à Manuel DE JESUS (à partir de la question n°17),   
CHARVY Nathalie à MAURIN Dominique, DESSAUNY Pascal à CANTREL Sylvie (jusqu’à la question n°16 
incluse), FAVERIAL Sylvie à JOUHANNEAU Julien, HERVET Françoise à MANGEL Corinne, MARTY Muriel à 
BOURCIER Alain (à partir de la question n°20), JACQUET Gilles à HERTELOUP Alain, KOZMIN Isabelle à 
THURIOT Denis, LECHER Lionel à LALET Céline, MERCIER Jacques à MONET Michel, SUET Michel à 
THURIOT Denis, WOZNIAK Anne à CONCILE Pierrette. 
 
Etaient excusés : 
DESSAUNY Pascal (à partir de la question n°17), MARTIN Hélène, MARTIN Louis-François 
 
 
Il est procédé à l’appel. 
 
Ordre des délibérations : 1, 4, 2, 3, 5, 8, 10, 14, 15, 19, 22, 23, 25, 26, 6, 7, 9, 11, 12, 13, 16, 17, 18, 20, 21, 24, 
27. 

La séance est ouverte à 9 h 05, sous la présidence de M. Denis Thuriot. 

 
Le quorum étant atteint, la séance est ouverte sous la présidence de M. Thuriot. 
 
1. Désignation d’un secrétaire de séance 
 
Au début de chaque séance, le conseil communautaire nomme un ou plusieurs de ses membres pour remplir 
les fonctions de secrétaire, conformément à l’article L.2121-15 du Code Général des Collectivités Territoriales 
par renvoi de l’article L.5211-1 du même code. 
 
Les conseillers communautaires désignent à l’unanimité Mme Rose-Marie GERBE. 
 

4. Motion de soutien / d’accueil des familles ukrainiennes 
 
L’Europe a été construite avec pour ambition première de garantir la paix. Aujourd’hui, elle est plus que jamais 
un rempart de démocratie. Car c’est la première fois qu’un pays aux portes de l’Europe est agressé 
ouvertement par un autre pays avec toute la brutalité et la violence que cela implique à l’égard des populations 
civiles. 
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Il est nécessaire de montrer notre attachement, en tant qu’élu de la République, aux valeurs de la démocratie. Il 
est indispensable également de manifester notre solidarité, notre compassion à l’égard du peuple Ukrainien 
touché dans sa souveraineté. 
 
Il est de notre devoir de prendre part à cet élan de solidarité et défense de la liberté. A cette fin, nous 
proposons à ce Conseil d’adopter cette motion visant à réaffirmer notre soutien, notre solidarité aux 
populations civiles, victimes et meurtries par les conflits comme nous l’avons déjà fait par le passé et, de leur 
garantir qu’elles seront toujours les bienvenues sur notre territoire.  
 
C’est pourquoi le Conseil communautaire de Nevers Agglomération, à l’unanimité, décide solennellement de 
proposer son accueil aux ressortissants ukrainiens qui le souhaiteront. 
 
2. Approbation des procès-verbaux des séances du conseil communautaire du 18 
décembre 2021 et du 12 février 2022  
 
Les séances publiques du conseil communautaire sont enregistrées et donnent lieu à l’établissement du procès-
verbal de l’intégralité des débats. Chaque procès-verbal de séance est mis aux voix pour adoption à la séance 
qui suit son établissement. 
 
Les membres du conseil communautaire ne peuvent intervenir à cette occasion que pour une rectification à 
apporter au procès-verbal. La rectification éventuelle est enregistrée au procès-verbal suivant. 
 
Les conseillers communautaires approuvent à l’unanimité les procès-verbaux des séances du conseil 
communautaire du 18 décembre 2021 et du 12 février 2022. 
 
 
3. Information sur les décisions du Président  et sur les délibérations du Bureau 
Communautaire (article L 5211-10 du CGCT) 
 
Vu l’article L5211-10 du Code Général des Collectivités Territoriales se rapportant à l’article L2122-22 du 
Code Général des Collectivités Territoriales ; 
Vu les délibérations du conseil communautaire en date du 11 juillet 2020 et du 22 juillet 2020 accordant 
délégation d’attributions au Président et au Bureau Communautaire pour la durée du mandat, modifiée par la 
délibération du conseil communautaire du 21 novembre 2020 ; 
 
Le Président de Nevers Agglomération a pris les décisions suivantes : 
 

N° décision Date Objet Montant prévus 
aux BP 2022 

DP/2022/017 18/01/2022 
Renouvellement de la convention avec la Région Bourgogne 
Franche-Comté portant sur la mise en œuvre du dispositif 
« Ticket mobilité » pour la période 2022-2024 

30.00€  
(sur 11mois/agents) 

Dont 50% pris en 
charge par le CRBFC 

DP/2022/018  Numéro non utilisé  

DP/2022/019 25/01/2022 Contrat de prestation de service pour l’organisation de l’édition 
2022 des Masters de pétanque [QUATERBACK] 49° 400.00 € HT 

DP/2022/020 01/02/2022 Convention d’attribution d’aide au logement - dispositif WIN 
[M. BJELIC et Mme MABILLE] 3 000.00 € 

DP/2022/021 01/02/2022 Convention d’attribution d’aide au logement – dispositif WIN 
[Mme PAIGE] 3 000.00€ 

DP/2022/022 24/01/2022 

Convention d’échange de données statistiques relative à 
l’Opération programmée d’amélioration de l’habitat et du 
renouvellement urbain (OPAH-RU) au centre ville de Nevers 
[CAF] 

/ 

DP/2022/023 25/01/2022 
Contrat de maintenance pour la vérification périodique 
obligatoire de la hotte du restaurant universitaire de l’ISAT 
[AVIPUR] 

354.00 € HT 

DP/2022/024 25/01/2022 
Contrat de maintenance pour la vérification périodique du 
système de sécurité incendie de la hotte du restaurant 
universitaire de l’ISAT [SAFEXIS]  

700.00 € HT 



3 
Compte rendu du Conseil Communautaire du 9 avril 2022 

DP/2022/025 27/01/2022 
Attribution du marché subséquent n°2 « Accord-cadre : 
mission de maîtrise d’œuvre eau – assainissement »  
[AVRE CONSEIL] 

7 700.00 € HT 

DP/2022/026 27/01/2022 
Avenant au  marché « Etudes de calibrage RHI-THIRORI  ilot 
Fer/Nièvre » _ prolongation de 18 mois [NIEVRE 
AMENAGEMENT]  

/ 

DP/2022/027 01/03/2022 Demande de subvention pour la création d’une aire 
permanente d’accueil pour les gens du voyage 

1 735 000.00 € HT 
Dont subventions : 

 DETR  652 940 € 
CD58  300 000 € 

Ministère du logement  
426 860 € 

NAgglo 355 200 € 

DP/2022/028 27/01/2022 
Attribution du marché « Mise en œuvre d’une stratégie de 
pilotage de territoire intelligent et connecté »  
[SOGETREL/REQUEA] 

Partie prix global et 
forfaitaire : 

292 607.69 €HT 
Partie prix unitaire 

max : 550 000 € HT 

DP/2022/029 08/02/2022 Renouvellement du contrat de maintenance du logiciel (suite 
ADOBE) dédiés au service communication [SHI] 10 093.44€ HT 

DP/2022/030 07/02/2022 
Attribution du marché subséquent « réhabilitation de l’intérieur 
des canalisations d’assainissement » pour les travaux rue de 
Rémigny et rue Hippolyte Taine à Nevers [SARL REHA] 

26 355.00 € HT 

DP/2022/031 07/02/2022 
Avenant à l’accord-cadre « Fourniture de carburants pour les 
véhicules de Nevers Agglomération » suite à une fusion-
absorption [WEX EUROPE SERVICE SAS] 

/ 

DP/2022/032 07/02/2022 Convention de mise à disposition de lignes d’eau d’Aquabalt [6 
ASSOCIATIONS] 100€/ ligne d’eau 

DP/2022/033 07/02/2022 Convention de mise à disposition de lignes d’eau d’Aquabalt [5 
CLUBS SPORTIFS] / 

DP/2022/034 08/02/2022 Renouvellement de la maintenance des licences Anti-Spam pour 
le système de messagerie [AGORE CALYCÉ] 2520.00 € HT 

DP/2022/035 08/02/2022 Renouvellement de l’accès à la base de données bibliographique 
[ELECTRE] 6050.00 € HT 

DP/2022/036 08/02/2022 
Contrat de prestation de service portant sur la vérification 
périodique des installations électriques de l’ensemble des sites 
de Nevers Agglomération [DEKRA] 

3486.16€ HT 

DP/2022/037 08/02/2022 
Renouvellement de la maintenance de la licence ETL  
permettant la migration des données des fichiers 
topographiques [VEREMES EURL] 

400.00 € HT 

DP/2022/038 08/02/2022 Attribution du marché subséquent n°5 « Fourniture de 
véhicules légers et utilitaires » [SIMONNEAU AUTOMOBILES] 10 797.09€ HT 

DP/2022/039 11/02/2022 Demande de subvention pour le projet d’aménagement cyclable 
sur le territoire Fourchambault - Pougues 

330 000.00 € HT 
Dont subventions : 

DSIL 132 000 € 
CRBFC 99 000 € 
NAgglo 99 000 € 

DP/2022/040 10/02/2022 
Renouvellement du contrat de maintenance du logiciel de 
gestion et de réservation des flottes de véhicule 
[INFORMAKIT]  

500.00 € HT 

DP/2022/041 10/02/2022 Renouvellement du certificat WILDCARD -.agglo-nevers.fr 
[CERTEUROPE] 599.00 € HT 

DP/2022/042 10/02/2022 
Acquisition de 30 canaux supplémentaires concernant la 
connexion téléphonique  
 [PROXY TELECOM] 

2383.50 € HT 

DP/2022/043 10/02/2022 Renouvellement de la maintenance des serveurs et des baies de 
stockage [BIMP] 1430.28 € HT 

DP/2022/044 10/02/2022 Renouvellement de la maintenance du logiciel de téléphonie 
(temps et nombre d’appels)  [PROXY TELECOM] 399.00 € HT 

DP/2022/045 11/02/2022 Acquisition de bornes wifi pour le Café Charbon [KOESIO] 3 239.00 € HT 

DP/2022/046 11/02/2022 Renouvellement de l’adhésion à une association dans le cadre 
du PLIE [ALLIANCE VILLE EMPLOI] 1 393.52 € HT 

DP/2022/047 01/03/2022 
Renouvellement de la convention pour l’assistance technique à 
maitrise d’ouvrage pour le suivi et le contrôle de 
l’assainissement [AGENCE TECHNIQUE DEPARTEMENTALE]  

5 000.00 € HT 
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DP/2022/048 14/02/2022 
Renouvellement de l’accès en ligne au système de lecture et 
récupération des données de cartes conductrices [DIS 
TRANSICS] 

1 056.00 € HT 

DP/2022/049 15/02/2022 Renouvellement de la maintenance du logiciel SIG [ESRI France] 2 820.00 € HT 

DP/2022/050 18/02/2022 Acquisition de 10 souris verticales pour la prévention des 
troubles musclo-squelettiques [KEOSIO] 690.00 € HT 

DP/2022/051 22/02/2022 

Attribution du marché de fournitures courantes et services 
« Fourniture, installation et maintenance de matériels scéniques 
à destination du café charbon – Lot 1 : sonorisation » 
[SCENETEC] 

284 514.85 € HT 

DP/2022/052 22/02/2022 

Attribution du marché de fournitures courantes et services 
« Fournitures, installation et maintenance de matériels 
scéniques à destination du Café Charbon – Lot 2 : Eclairage 
scénique  [SCENETEC] 

211 685.50€ HT 

DP/2022/053 17/02/2022 

Attribution du marché de fournitures courantes et services 
« Fournitures, Installation et maintenance de matériels scénique 
à destination du Café Charbon – Lot 3 : Matériel de scène » 
[MANGANELLI TECHNOLOGIES] 

10 435.00 € HT 

DP/2022/054 22/02/2022 

Avenant au marché des Techniques de l’Information et 
Communication «  Maintenance des réseaux et du système 
d’accès à l’INKUB à Nevers » - ajout clause de propriété de 
données et migration des données au CCAP [VIDOE 
SYNTHESE PRODUCTIONS LTD] 

/  

DP/2022/055 23/02/2022 Demande de subvention pour les études de maitrise d’œuvre 
pour l’aménagement de l’entrée sud 

1 003 167.00 € HT 
Dont subventions : 
DETR 401 267 € 

NAgglo 607 900 € 

DP/2022/056 24/02/2022 

Attribution du marché des techniques de l’information et de 
communication « Déploiement d’une solution d’analyse des 
données sur le réseau de transports urbains » [SAS RD14-
CITIO] 

22 200.00 € HT 

DP/2022/057 28/02/2022 
Contrat de maintenance pour  la vérification périodique des 
moyens de secours de l’ensemble des sites de Nevers 
Agglomération [EOVIS] 

4 384.41€ HT 

DP/2022/058 01/03/2022 Renouvellement de la licence à l’outil de gestion ABO-VIESON 
[Up-Cityzen] 1 765.92 € HT 

DP/2022/059 01/03/2022 Réinstallation de l’application métier - relève de compteurs 
d’eau - Activ Tech [INCOM] 200.00 € HT 

DP/2022/060 01/03/2022 

Avenant au marché de prestation intellectuelles « investigations 
complémentaires dans le cadre de l’étude de faisabilité de 
fermeture du remblai SNCF : Lot 1 études géotechniques » 
pour la prolongation de la durée du marché de 1 an [ESIRIO 
ASO] 

61 855.00 € HT 
Soit une augmentation 

de + 3.49%  

DP/2022/061 01/03/2022 
Avenant au contrat de vérification périodique des installations 
thermique fluide pour l’ajout du Café Charbon [APAVE SUD 
EUROPE]  

100.00 € HT  

DP/2022/062 03/03/2022 Renouvellement de la maintenance du logiciel de 
dématérialisation et suivi de courrier [MAARCH] 2 700.00 € HT 

DP/2022/063 02/03/2022 
Convention de formation professionnelle continue intitulée 
« Diagnostiquer et réparer une BOM FAUN » pour 1 agent de 
la Régie Garage, [FAUN ENVIRONNEMENT]  

/ 

DP/2022/064 02/03/2022 
Convention de formation professionnelle continue intitulée 
« Permis C » » pour 1 agent du service Collecte [PARADIS 
FORMATION]  

2 094.40 €  
net de taxe 

DP/2022/065 07/03/2022 Acquisition des droits d’utilisation de la musique d’attente 
délivrée dans le standard automatique [SCPA] 38.00 € HT 

DP/2022/066 08/03/2022 Mise à disposition gracieuse de locaux de la ville de Nevers 
pour le bureau de permanence de l’OPAH pour mars 2022 /  

DP/2022/067 08/03/2022 

Mandat spécial pour la constitution délégation de 5 élus et 3 
agents pour 2 demi-journées techniques sur des exemples de 
mode de gestion des services de l'eau et de l'assainissement sur 
Dijon et Dôle les 7 et 8 avril 2022  

/ 

DP/2022/068 09/03/2022 
Convention de groupement de commandes relative à 
l’assistance à maîtrise d’ouvrage pour des prestations foncières 
entre la Ville de Nevers et Nevers Agglomération 

/  
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Le Bureau Communautaire a pris les délibérations suivantes : 
 

N° délibération Date Objet Montant 

DE_BC_2022_03_09_002 09/03/2022 

Pacte Régional avec les territoires pour l’économie 
de proximité : Dérogation au règlement 
d’intervention local de proximité concernant 4 
subventions accordées dans le cadre du Fonds 
Régional des territoires de Nevers Agglomération.   

/ 

DE_BC_2022_03_09_003 09/03/2022 

Subvention de Nevers Agglomération : Règlement 
d’intervention « aide à l’immobilier commercial et 
artisanal » Rénovation du commerce « Optique 
Gambetta » - Didier COISIN 

2 545.35€  

DE_BC_2022_03_09_004 09/03/2022 

Subvention de Nevers Agglomération : Règlement 
d’intervention « aide à l’immobilier commercial et 
artisanal » Rénovation du commerce « JULIA » - 
EURL IN MODA – Maria VALERIO 

5 080.65€ 

 
Toutes les décisions du Président et délibérations du Bureau Communautaire sont consultables sur le site 
internet de l’agglomération – rubrique « Mon agglo » https://www.agglo-nevers.net/. 
 
Les Conseillers Communautaires prennent à l’unanimité  actes de l’information sur les décisions du Président 
et sur les délibérations du Bureau Communautaire. 
 
5. Présentation du rapport d’activité du Conseil de Développement de Nevers 
Agglomération _ année 2021 
 
Vu l’article 88 de la loi NOTRe du 7 août 2015 qui détermine le cadre légal des conseils de développement 
Vu la loi n° 2017-86 du 27 janvier 2017 relative à l’égalité et à la citoyenneté, 
Vu l’article L5211-10-1 du Code Général des Collectivités Territoriales relatif à la mise en place d’un conseil de 
développement dans les EPCI à fiscalité propre de plus de 20 000 habitants, 
Vu la délibération du Conseil Communautaire en date du 20 mai 2017 validant la création d’un conseil de 
développement au sein de la Communauté d’Agglomération de Nevers, 
Vu la délibération du Conseil Communautaire en date du 26 septembre 2020 validant le renouvellement du 
conseil de développement au sein de la Communauté d’Agglomération de Nevers pour la durée du mandat, 
Vu l’arrêté AR/DG/2021/001 en date du 29 janvier 2021 portant désignation des membres du conseil de 
développement de Nevers Agglomération pour la période 2020-2026, 
 
Conformément à l’article L5211-10-1 du Code Général des Collectivités Territoriales : « Le Conseil de 
Développement établit un rapport d'activité, qui est examiné et débattu par l'organe délibérant de 
l'établissement public de coopération intercommunale ». 
 
En raison du renouvellement des instances communautaires retardé en juillet 2020 suite à la crise sanitaire, le 
processus de renouvellement des membres du CDNA s’est réalisé à l’automne 2020 et a pu être installé 
officiellement le 1er février 2021. Ceci explique pourquoi il n’y a pas eu de rapport d’activité pour l’année 2020. 
 
Monsieur le Président du Conseil de Développement de Nevers Agglomération présente le rapport d’activités 
2021 du Conseil de développement ci-annexé.  
 
Ce document a été réalisé collectivement par les membres du conseil de développement. Il reflète 11 mois de 
travaux, de février à décembre 2021. 
 
Les conseillers  communautaires :  
Prennent à l’unanimité actes de la présentation du rapport d’activités 2021 du Conseil de Développement de 
Nevers Agglomération. 
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8. Modification des statuts du Pôle d’Equilibre Territorial Rural Val de Loire 
Nivernais 
 
Lors du Comité de Pays du 2 février 2022 dernier, les élus du PETR VAL de Loire Nivernais ont délibéré et 
approuvé différentes modifications statutaires afin de tenir compte des dernières évolutions de l’organisation 
du Pays. 
 
Cette délibération a fait l’objet d’une notification aux EPCI membres afin qu’ils organisent une consultation en 
Conseil communautaire. A défaut, l’avis de l’EPCI est réputé favorable. 
 
Au terme de cette consultation, le Président du PETR sollicitera le Préfet pour arrêter les nouveaux statuts. 
 
Les modifications des statuts en annexe de la présente délibération portent sur les points suivants : 

- Réintroduction de la notion de Pays dans le nom officiel du PETR (articles 1 et 8) 
- Actualisation des noms des communautés de communes (articles 1 et 8) 
- Correction d’une coquille : oubli de Cœur de Loire dans la Iiste des intercommunalités composant le 

Pays (article 1) ; 
- Reformulation de la mission du Pays (article 5) 
- Prise en compte du nouveau fonctionnement du Pays et de la nouvelle convention avec le Conseil de 

Développement (article 1 1). 
 

Les Conseillers Communautaires approuvent à l’unanimité la modification des statuts du PETR Val de Loire 
Nivernais. 
 
Avis favorable de la commission Transition écologique réunie le 21 mars 2022. 
 
10. Mise à jour du schéma directeur cyclable de Nevers Agglomération 
  
En juin 2016, Nevers Agglomération validait son schéma directeur cyclable avec pour objectif d’inciter à l’usage 
du vélo dans les déplacements quotidiens. 
 
Une mise à jour de ce document s’est imposée pour prendre en compte des déplacements cyclo-touristiques, 
pour intégrer l’extension de Nevers Agglomération à Parigny les Vaux et pour faire un bilan des 5 années qui se 
sont écoulées. Elaboré en concertation avec les services techniques des communes puis soumis aux élus, ce 
document aborde la politique cyclable selon plusieurs axes : 

 Construire un réseau cyclable performant et sécurisé en mettant en place des liaisons entre pôles 
générateurs de déplacements, en mettant en cohérence les liaisons intercommunales et les itinéraires 
les plus empruntés. 

 Conforter l’offre de stationnement au plus près des lieux de vie selon des aménagements réalisés en 
fonction des durées de stationnement 

 Développer des services et une communication positivant l’usage du vélo en poursuivant la mise en 
place d’une aide à l’achat de vélos, des campagnes de communication valorisant les bénéfices du vélo et 
les règles de sécurité, des événements de promotion et d’aide à l’usage du vélo 

 Mener et poursuivre des actions auprès des entreprises, des administrations et des établissements 
scolaires pour encourager ceux qui le peuvent à utiliser une alternative à la voiture individuelle 

 Evaluer les actions mises en place 
 
Ce document est à considérer comme un guide à destination des communes dans leurs projets 
d’aménagements sans les contraindre dans leurs choix. 
 
Le schéma directeur cyclable sera transmis pour information au Conseil départemental, à la Direction 
Départementale des Territoires et à l’Ademe, dans le cadre du financement du chargé de mission vélo. 
 
Sur la base de ces éléments, les conseillers communautaires : 

 Approuvent à l’unanimité le schéma directeur cyclable 2022 ; 
 Autorisent à l’unanimité Monsieur le Président à le notifier aux communes membres de Nevers 

Agglomération. 
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Avis favorable de la commission Transition écologique réunie le 21 mars 2022. 
14. Convention de délégation de maîtrise d’ouvrage à la commune de Coulanges-Lès-
Nevers concernant la participation financière aux travaux sur les réseaux pluviaux dans 
le cadre de l’aménagement rue de BAILLY  
 
La commune de Coulanges-lès-Nevers a décidé de réaliser, dans le cadre de son programme pluriannuel de 
travaux de voirie, le réaménagement de la rue Bailly en 2021-2022. La commune souhaite en profiter pour 
solutionner et maîtriser l’écoulement et l’évacuation des eaux pluviales au niveau de cette rue. La commune 
n’étant plus compétente en termes de gestion des eaux pluviales depuis le 1er janvier 2020 il revient à Nevers 
Agglomération désormais en charge de cette compétence,  de valider les solutions techniques et prendre en 
charge les investissements relatifs aux eaux pluviales. 
 
Il est d’un intérêt commun de réaliser l’ensemble des travaux sous la conduite d’un seul maître d’ouvrage, afin 
de garantir la cohérence des interventions et l’optimisation des coûts. Il est donc prévu que la commune de 
Coulanges-les-Nevers réalise les travaux d’aménagement pluviaux, par maîtrise d’ouvrage déléguée de Nevers 
Agglomération.   
 
Une convention détermine les conditions dans lesquelles Nevers Agglomération délègue à la commune de 
Coulanges-lès-Nevers la maîtrise d’ouvrage et la maîtrise d’œuvre des travaux d’aménagement de la rue Bailly. 
La mission s’étend à compter de la signature de la convention jusqu’à la fin de la garantie de parfait achèvement 
validée conjointement par les deux collectivités. 
 
Conformément au rapport de CLECT, et aux budgets d’investissement prévisionnels 2021-2022 du budget 
principal de Nevers Agglomération, Nevers Agglomération finance à hauteur de 50 %  maximum de la totalité 
des travaux liés à la réalisation des aménagements pluviaux, qui lui seront rétrocédés à réception des travaux 
pour leur exploitation. 
 
La part du montant des travaux revenant à Nevers Agglomération est répartie comme suit : 

- Cent trois mille neuf cent quarante trois euros et soixante quatre centimes (103 943.64 €) sur le 
budget 2021 

- Cent trois mille neuf cent quarante trois euros et soixante quatre centimes (103 943.64 €) sur le 
budget 2022. 

 
Les conseillers communautaires : 

- Approuvent à l’unanimité (M. Jouhanneau et Mme Faverial ne prennent pas part au vote) la convention 
de maitrise d’ouvrage déléguée entre la commune de Coulanges-lès-Nevers et Nevers Agglomération 
pour la réalisation des travaux liés au pluvial dans le cadre du réaménagement de la voirie de la rue 
Bailly. 

- Autorisent à l’unanimité (M. Jouhanneau et Mme Faverial ne prennent pas part au vote) Monsieur le 
Président à signer la convention. 

 
Les crédits nécessaires sont prévus sur le budget principal 2022 pour le réseau pluvial. 
 
Avis favorable de la commission Transition Ecologique réunie le 21 mars 2022. 
 

15. FNAME – Fonds Nivernais d’Aide à la Maîtrise de l’Énergie participation au 
dispositif 

 
Vu les statuts de la Communauté d’Agglomération de Nevers, 
Vu le Programme Local de l’Habitat 2020-2025 de Nevers Agglomération, 
Vu le Plan Climat Air Energie Territorial de Nevers Agglomération,  
Vu le règlement de la commission fonds petits travaux (FNAME) et le règlement du FNAME,  
Vu le projet de convention annexé,  
 
Le Programme Local de l’Habitat 2020-2025 de Nevers Agglomération ainsi que son Plan Climat Air Energie 
Territorial (PCAET) identifient la rénovation énergétique des logements comme un enjeu fort sur notre 
territoire. Cet enjeu est particulièrement important pour les personnes à faibles ressources qui peuvent se 
retrouver en situation de précarité énergétique (dépensant plus de 10% de leurs ressources mensuelles à 
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l’énergie). Ce risque est renforcé par l’augmentation du prix de l’énergie. L’adoption des éco-gestes et les 
travaux de rénovation énergétique sont alors indispensables pour permettre un allégement du budget des 
ménages et une amélioration significative de leurs conditions de vie (fin des situations de privation de chauffage 
par exemple et de leurs impacts potentiels sur la santé). 
 
Afin de lutter contre la précarité énergétique, le conseil départemental a créé en 2013 le Fonds nivernais d’aide 
à la maîtrise de l’énergie (FNAME). Ce dispositif permet, pour les ménages en situation de précarité 
énergétique :  
- Une visite du logement par un technicien avec analyse des équipements, des factures, informations sur 

les éco-gestes, la pose de petits équipements économes…  
- Des conseils sur les travaux à réaliser 
- Si nécessaire, une aide financière à la réalisation de travaux pour réduire le reste à charge après 

mobilisation des autres dispositifs financiers (ANAH notamment) 
 
La commission du FNAME est chargée d’examiner chaque situation et de statuer sur les accompagnements 
et/ou appuis financiers proposés à chaque ménage. Elle est composée, entre autre, de représentants des 
collectivités partenaires. 
 
Considérant que le FNAME contribue aux objectifs inscrits dans le PLH et le PCAET, il est proposé à Nevers 
Agglomération de devenir partenaire du dispositif et d’y apporter une contribution financière. Cette 
participation est mise en place pour l’année 2022 et prendra la forme d’une participation aux aides versées aux 
ménages résidant sur le territoire communautaire accompagnés dans le cadre du FNAME. La participation 
annuelle de Nevers Agglomération est plafonnée à quatre mille euros (4 000€). 
 
Il est également proposé de désigner un élu référent et un élu suppléant pour représenter Nevers 
Agglomération dans les commissions FNAME. 
 
Le projet de convention annexé précise les modalités de participation de Nevers Agglomération. 
 
Les crédits sont prévus au budget 2022. 
 
 
Les  conseils communautaires : 

- Approuvent à l’unanimité  la participation de Nevers Agglomération au FNAME au regard des objectifs 
du PLH 2020-2025 et du PCAET, 

- Approuvent à l’unanimité  le versement d’une participation financière maximum de quatre mille euros 
(4 000€) au Conseil Départemental pour le versement d’aide financière aux ménages de 
l’agglomération dans le cadre du FNAME, 

- Désignent à l’unanimité Madame Eliane DESABRE comme représentante de Nevers Agglomération aux 
commissions du FNAME et Monsieur Fabrice BERGER comme suppléant, 

- Adoptent à l’unanimité le projet de convention de annexé à la présente délibération  
- Autorisent à l’unanimité Monsieur le Président à la signer et à procéder à toutes les démarches 

nécessaires à sa mise en œuvre. 
 
Avis favorable de la commission cadre de vie réunie le 23 mars 2022 
 
19. Avenant n°2 à la convention de remise d’équipement public du bâtiment 5 du site 
Cobalt  
 
Nevers Agglomération a souhaité développer, avec l’appui de ses partenaires, une offre d’accueil économique 
diversifiée permettant de répondre à l’ensemble des besoins exprimés par les entrepreneurs. Sur le site Cobalt, 
la réhabilitation du bâtiment 3 a permis de créer L’INKUB actuellement occupé dans sa quasi-totalité. 
 
Pour autant et après 2 années d’exploitation, Nevers Agglomération a fait le constat qu’il manque certains 
services qui permettraient d’enrichir les collaborations entre entreprises, d’espaces incitant à l’innovation 
ouverte et à l’entrepreneuriat.  
 
Ainsi, Nevers Agglomération s’est rapprochée de la société Nièvre Aménagement, concessionnaire de 
l’ancienne caserne Pittié, afin d’étudier la possibilité d’aménager l’actuel bâtiment 5. 
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Ce projet a été concrétisé par l’approbation des membres du conseil communautaire en séance du 19 
décembre 2020, d’une convention de remise d’équipement public. Le coût global prévisionnel de l’opération 
d’investissement était établi à 2 484 340  € HT, au 21 novembre 2020, budget prévisionnel construit sur la base 
de l’avant projet sommaire. 
 
L’avenant n°1 à la convention intégrait au projet une dimension innovante afin de permettre de travailler sur 
une certification « Smart Building » ; ce qui portait le coût global de l’opération à 2 634 340€ HT. La 
subvention de Nevers Agglomération au projet passait donc de 642 190€ HT à 792 190€ HT. 
 
Une première avance pour un montant de 192 000€ HT avait été versée lors la signature de la convention de 
remise d’ouvrage. 
 
Suite à une demande de la SEM Nièvre Aménagement, afin de ne pas grever la trésorerie de la SEM, d’éviter 
d’avoir recours à un emprunt et donc d’alourdir la facture lors du rachat du bâtiment, il est proposé dans cet 
avenant de verser une avance intermédiaire à hauteur de 362 533 € HT. 
 
Le solde de 237 657 € HT sera donc à verser lors de la remise en pleine propriété, prévue au mois d’octobre 
2022 
 
Ceci étant exposé, les conseillers communautaires :  
 

- Accordent à l’unanimité une avance intermédiaire de trois cent soixante deux mille cinq cent 
trente trois euros, soit 362 533 € HT à la SEM Nièvre Aménagement 

- Approuvent à l’unanimité l’avenant n°2 à la convention de la remise d’équipement public du 
bâtiment 5 du site cobalt 

- Autorisent à l’unanimité Monsieur le Président à signer avec la SEM Nièvre Aménagement en sa 
qualité d'aménageur l’avenant n°2 à la convention requis à cet effet par l'article L 1523-2 du Code 
Général des Collectivités Territoriales 
 

Les crédits sont inscrits au budget principal 2022. 
 
Avis favorable de la commission développement du 24 mars 2022. 
 
22. Récapitulatif des conditions de recrutement relatives aux emplois permanents créés 
au sein de Nevers Agglomération  
 
Conformément à l’article 34 de la loi du 26 janvier 1984, les emplois de chaque collectivité ou établissement 
sont créés par l’organe délibérant de la collectivité ou de l’établissement. 
Il appartient ainsi au Conseil Communautaire de fixer l’effectif des emplois nécessaires au bon fonctionnement 
des services, d’en fixer le niveau de recrutement et de rémunération et d’en préciser la nature des fonctions. 
En cas de suppression d’emploi, la décision est soumise à l’avis préalable du Comité technique. 
 
A ce jour, Nevers Agglomération compte 249 emplois permanents, nécessaires au bon fonctionnement de 
ses Directions et Services. Ce qui, sur le plan réglementaire, a supposé de prendre autant d’actes portant 
création de ces emplois (voire davantage en cas de modification ou suppression des emplois initialement créés) 
aux formats et contenus variés. 
 
Il est rappelé que les délibérations portant création de ces emplois permettent de définir notamment, pour 
chaque emploi : 
 

- Le(s) cadres d’emplois et/ou grade(s) correspondant à l’emploi créé, la durée hebdomadaire du poste 
- Le fondement juridique du contrat qui pourra être conclu (en cas de recours à un agent contractuel) 
- Le niveau de recrutement attendu (niveau de diplômes exigés, appréciation de l’expérience professionnelle) 
- Le niveau de rémunération, fixé selon le statut de l’agent (contractuel ou agent fonctionnaire) 
- La nature des fonctions rattachées à l’emploi créé 

 
Dans un souci d’optimisation de nos procédures de recrutement, il apparaît nécessaire, ce jour, de répertorier, 
dans un seul et même document, soumis par voie de délibération aux membres du Conseil Communautaire, 
l’ensemble des emplois permanents créés et leur(s) cadre(s) d’emplois et/ou grade(s) correspondant(s), fixés 
par la délibération initiale (portant création ou modification de l’emploi). 
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Cet acte permet ainsi de préciser les grades ou cadres d’emploi rattachés à certains emplois, non précisément 
mentionnés dans les délibérations initiales portant création de ces emplois. 
 
Il permet également de modifier certains cadres d’emploi affectés à quelques emplois de Nevers 
Agglomération, pour s’assurer d’une adéquation entre la nature des missions rattachées à l’emploi créé et le 
cadre d’emploi rattaché. 
 
Ainsi, il est proposé de procéder aux ajustements suivants : 
 

- Modification de la délibération N° DE/2019/05/029 portant création d’un emploi de « Gestionnaire 
des Assemblées » avec rattachement au cadre d’emplois des Rédacteurs territoriaux (catégorie 
B)_Filière Administrative  Il est proposé de rattacher également cet emploi au cadre d’emploi des Adjoints 
administratifs (catégorie C)_Filière administrative et de changer l’intitulé de cet emploi, soit « Assistant de 
Direction ». Les missions restent inchangées. 

 
- Modification des délibérations N° DE/2017/30/09/040 et DE/2021/02/027 portant création de 4 

emplois de « Journaliste » avec rattachement aux cadres d’emplois des Adjoints Administratifs 
(catégorie C), Rédacteurs territoriaux (catégorie B) et Attachés territoriaux (catégorie A)_Filière 
Administrative  Il est proposé de rattacher ces 4 emplois de « Journaliste » exclusivement aux cadres 
d’emplois de Rédacteurs territoriaux (catégorie B) et Attachés territoriaux (catégorie A)_Filière administrative 

 
- Modification des délibérations N° DE/2017/30/09/040 et DE/2021/02/027 portant création de 2 

emplois de « Chargé de communication » avec rattachement aux cadres d’emplois des Adjoints 
Administratifs (catégorie C) pour l’un et des Attachés territoriaux (catégorie A) pour le second, de la 
filière Administrative  Il est proposé de rattacher ces 2 emplois de « Chargé de communication » aux 
mêmes cadres d’emplois de recrutement, soit cadres d’emploi des Adjoints Administratifs (catégorie C) et 
Attachés territoriaux (catégorie A)_Filière administrative 

 
- Modification de la délibération N°DE/2019/11/23/029 portant création de l’emploi de « Chargé de 

missions Transport urbains » avec rattachement au cadre d’emploi des Ingénieurs_Catégorie A_Filière 
technique  Il est proposé de rattacher également cet emploi au cadre d’emploi des Attachés 
territoriaux_Catégorie A_Filière administrative 

 
- Modification de la délibération N°DE/2019/11/23/028 portant création de l’emploi « Chargé de 

mission Aménagements urbains/Infrastructure » avec rattachement au cadre d’emploi des Techniciens 
territoriaux_Catégorie B_Filière technique  Il est proposé de rattacher également cet emploi au cadre 
d’emploi des Ingénieurs territoriaux_Catégorie A_Technique 

 
- Modification de la délibération N°DE/2020/09/26/023 portant création d’un emploi « Assistant de 

gestion et d’appui aux services », avec rattachement au cadre d’emploi des Adjoints 
administratifs_Catégorie C_Filière administrative  Il est proposé de rattacher également cet emploi au 
cadre d’emploi des Rédacteurs territoriaux_Catégorie B_Filière administrative 

 
- Modification de la délibération N°DE/2017/08/07/049 portant création de l’emploi de « Chef du 

service commun des Archives » avec rattachement au cadre d’emploi des Attachés de conservation du 
patrimoine_Catégorie A_Filière Culturelle  Il est proposé de rattacher également cet emploi au cadre 
d’emploi des Assistants de Conservation du patrimoine_Catégorie B_Filière Culturelle  

 
- Modification de la délibération N°DE/2019/04/06/046 portant création d’un emploi « Instructeur 

Marchés publics » avec rattachement au cadre d’emploi des Adjoints administratifs_Catégorie 
C_Filière administrative  Il est proposé de rattacher également cet emploi au cadre d’emploi des 
Rédacteurs territoriaux_Catégorie B_Filière administrative 

 
- Modification de la délibération N°DE/2015/21/02/026 portant création de 3 emplois « instructeur 

ADS » avec rattachement aux cadres d’emplois des Rédacteurs Territoriaux (catégorie B)_Filière 
administrative et des Techniciens Territoriaux (catégorie B)_Filière technique  Il est proposé de 
rattacher également ces 3 emplois de « instructeur ADS » au cadre d’emplois des Adjoints Administratifs 
(catégorie C)_Filière administrative (et retrait de la filière technique). 
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- Dans un souci de cohérence dans les conditions de recrutement appliquées aux emplois « Instructeur 
ADS », il est proposé de modifier également la délibération N°DE/2017/01/04/025 portant également 
création d’un emploi « Instructeur ADS » rattaché au cadre d’emploi des Adjoints 
administrative_Catégorie C_Filière administrative  Rattachement de cet emploi également au cadre 
d’emploi des Rédacteurs territoriaux_Catégorie B_Filière administrative 

 
- Ouverture du poste « Chargé de la préparation budgétaire » (emploi suite d’un transfert de personnel à 

la création de l’Agglomération) sur le cadre d’emploi des Attachés territoriaux_Catégorie A_Filière 
administrative (Emploi initialement rattaché au cadre d’emploi des Rédacteurs territoriaux_Catégorie B_Filière 
administrative) 

 
- Modification de la délibération N°DE/2019/05/18/060 portant création de l’emploi de « Chef de 

service Finances » avec rattachement au cadre d’emploi des Attachés territoriaux  Il est proposé de 
rattacher également cet emploi au cadre d’emploi des Rédacteurs territoriaux_Catégorie B_Filière 
administrative 

 
Il est ainsi présenté en annexe un état qui reprend, par Direction générale adjointe, l’ensemble des emplois 
créés, avec mention pour chacun, de la filière, catégorie et du cadre d’emploi de recrutement. 
 
S’appuyant sur cet acte, la collectivité pourra ainsi s’assurer du strict respect du cadre réglementaire qui 
précise qu’un agent ne peut être affecté qu’à un poste dont les fonctions correspondent aux missions énumérés 
dans le statut particulier du grade qu’il détient. 
 
Par contre, il est précisé que cet acte n’a pas vocation à abroger l’ensemble des délibérations portant création 
ou modification des emplois permanents de la collectivité. Ainsi, la nature des missions définies dans toute 
délibération initiale n’est pas remise en question.  
 
La présente délibération ne remet pas davantage en question les dispositions portant sur la définition des 
niveaux de recrutement et de rémunération contenus dans toute délibération initiale. 
 
Il est rappelé que les emplois sont pourvus prioritairement par des agents fonctionnaires, relevant de la 
catégorie visé par l’emploi concerné. La rémunération et le déroulement de carrière correspondront au cadre 
d’emploi concerné. 
 
Aussi, tenant compte de l’entrée en vigueur de la Loi N°2019-828 du 6/08/2019 portant transformation de la 
Fonction Publique et du Décret N°2019-1414 du 19/12/2019 relatif à la procédure de recrutement pour 
pourvoir les emplois permanents de la Fonction Publique ouverts aux agents contractuels, les fonctions 
rattachées à l’ensemble des emplois permanents de l’Agglomération, pourront également être exercées par un 
agent non titulaire dans les conditions fixées à l’article 3-2 de la loi du 26 janvier 1984, soit pour faire face à une 
vacance temporaire d’emploi dans l’attente du recrutement d’un fonctionnaire. 
 
Le contrat sera alors conclu pour une durée limitée d’un an. Il pourra être prolongé, dans la limite d’une durée 
totale de 2 ans, lorsque la procédure de recrutement d’un fonctionnaire n’aura pu aboutir au terme de la 
première année (majoritairement pour des emplois relevant de la catégorie C, voire B). 
 
En cas de recours à un agent non titulaire, le contrat de travail pourra également être pris sur le fondement de 
l’article 3-3 2° de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984, c’est-à-dire lorsque les besoins du service ou la nature des 
fonctions le justifient, sous réserve qu’aucun fonctionnaire n’ait pu être recruté dans les conditions prévus par 
la Loi 84-53 du 26 janvier 1984 (majoritairement pour des emplois relevant de la catégorie A, voire B). 
 
Dans ces deux cas, le niveau de recrutement devra impérativement correspondre au niveau d’études nécessaire 
à l’obtention des diplômes ou titres permettant l’accès au cadre d’emplois visé par le présent état ou à une 
expérience professionnelle significative dans le domaine correspondant à l’emploi créé. 
 
Le niveau de rémunération est fixé par M. le Président en fonction de l’ancienneté et l’expérience 
professionnelle antérieure de l’agent. Sa rémunération sera calculée, compte tenu de la nature des fonctions à 
exercer, par référence à la grille indiciaire du grade de recrutement. Le traitement de base sera assorti du 
régime indemnitaire rattaché à cette fonction. 
 
VU  le Code général de la Fonction publique, 
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VU la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique 
territoriale,  

VU les statuts particuliers de l’ensemble des cadres d’emploi visés dans le présent tableau annexé, 
VU le tableau des emplois permanents de Nevers Agglomération, 
VU l’avis de la Commission Prospectives, 
 
Les conseillers communautaires : 
 

 Adoptent à l’unanimité la proposition du Président, 
 Adoptent à l’unanimité la conformité du tableau des emplois permanents de Nevers 

Agglomération avec ce présent état annexé 
 Adoptent à l’unanimité l’inscription des crédits correspondants aux emplois permanents aux 

budgets afférents. 
 
Avis favorable de la commission Prospectives du 25 mars 2022 
 
23. Création d’un emploi de Chef d’équipe Accueil/Entretien, fixant le niveau de 
recrutement et de rémunération et précisant la nature des fonctions  
 
Conformément à l’article 34 de la loi du 26 janvier 1984, les emplois de chaque collectivité ou établissement 
sont créés par l’organe délibérant de la collectivité ou de l’établissement.  
 
Il appartient donc au Conseil Communautaire de fixer l’effectif des emplois nécessaires au fonctionnement des 
services, d’en fixer également le niveau de recrutement et de rémunération et d’en préciser la nature des 
fonctions. En cas de suppression d’emploi, la décision est soumise à l’avis préalable du Comité technique. 
 
Tenant compte du départ à la retraite de l’agent occupant l’emploi de Chef d’équipe Accueil/Entretien au sein 
d’Aquabalt, il est nécessaire de renforcer le pôle Accueil/Entretien du pôle aquatique communautaire, en amont 
du départ effectif de l’agent, et ainsi de procéder à la création d’un nouvel emploi de Chef d’équipe 
Accueil/Entretien. 
 
L’emploi de Chef d’équipe Accueil/Entretien, initialement occupé par l’agent partant à la retraite, sera alors 
supprimé à l’issue de son départ effectif pour ne comptabiliser qu’un emploi de Chef d’équipe Accueil/Entretien 
au sein du tableau des emplois permanents. 
 
Les missions rattachées à l’emploi sont notamment les suivantes : 
 

- Superviser l'accueil physique et téléphonique du public, des clubs et des différentes organisations 
utilisant les équipements sportifs de l'établissement 

- Informer les usagers et les renseigner sur les activités, les tarifs, les horaires, les conditions d'utilisation 
des équipements sportifs de l'établissement 

- Etre garant de l'image du service public 
- Assurer les misions de régisseur principal de l'établissement 
- Gérer, coordonner et contrôler les opérations d'entretien des locaux 
- Contrôler la sécurité des lieux, installations et matériels par des inspections régulières 
- Encadrement de l’équipe ; gestion des plannings de travail 

 
Cet emploi pourra ainsi être pourvu par un fonctionnaire relevant de la catégorie C de la filière administrative 
ou technique. Le recrutement pourra ainsi s’effectuer sur le cadre d’emplois des Adjoints administratifs ou des 
Adjoints techniques. Les emplois sont créés sur la base d’un temps complet. 
 
La rémunération et le déroulement de carrière correspondront au cadre d’emploi concerné. 
S’il ne peut être pourvu par un fonctionnaire, les fonctions pourront être exercées par un agent non titulaire 
dans les conditions de l’article 3-2 de la loi du 26 janvier 1984, soit pour faire face à une vacance temporaire 
d’emploi dans l’attente du recrutement d’un fonctionnaire. 
 
Le contrat sera alors conclu pour une durée limitée d’un an. Il pourra être prolongé, dans la limite d’une durée 
totale de 2 ans, lorsque la procédure de recrutement d’un fonctionnaire n’aura pu aboutir au terme de la 
première année. 
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Le niveau de recrutement doit impérativement correspondre au niveau d’études nécessaire à l’obtention des 
diplômes ou titres permettant l’accès au cadre d’emplois des Adjoints administratifs territoriaux ou cadre 
d’emploi des Adjoints techniques, ou à une expérience professionnelle significative dans le domaine 
correspondant à l’emploi créé. 
 
Le niveau de rémunération est fixé par M. le Président en fonction de l’ancienneté et l’expérience 
professionnelle antérieure de l’agent. Sa rémunération sera calculée, compte tenu de la nature des fonctions à 
exercer assimilées à un emploi de catégorie C, par référence à la grille indiciaire du grade de recrutement. Le 
traitement de base sera assorti du régime indemnitaire rattaché à cette fonction. 
 
VU la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la Fonction 

Publique Territoriale,  
VU le Décret n°2006-1690 du 22 décembre 2006 portant statut particulier du cadre d'emplois des Adjoints 

administratifs territoriaux, 
VU le décret n°2006-1691 du 22 décembre 2006 portant statut particulier du cadre d'emplois des Adjoints 

techniques territoriaux, 
VU le tableau des emplois permanents, 
VU l’avis favorable de la Commission « Prospectives » du 25 mars 2022, 
 
Les conseillers communautaires : 
 

 Adoptent à l’unanimité la proposition du Président, 
 Décident à l’unanimité de prendre en compte cette création au sein du tableau des emplois et 

des effectifs, 
 Décident à l’unanimité d’inscrire au budget les crédits correspondants 

 
25. Décision Modificative n°2_Budget Principal 
 
Dépenses d'investissement 

Compte Libellé Crédits déjà 
inscrits Montant 

FIN - 01 - 2041412 

Remboursement travaux eaux pluviales 
réalisés par la commune de Challuy 

supérieurs au forfait prévu par la CLECT en 
attribution de compensation 

d'investissement avec effet rétroactif au titre 
de l'année 2020 

- 31 100,00 € 

 
  

 

 
TOTAL 

 
31 100,00 € 

    
Recettes d'investissement 

  
Compte Libellé Crédits déjà 

inscrits Montant 

FIN - 01 - 28033 Amortissement des frais d'insertion - 540,00 € 

  
  

FIN - 01 - 28051 Amortissement des logiciels 58 000,00 € 12 500,00 € 

  
  

FIN - 01 - 28188 Amortissement des autres immobilisations 365 000,00 € 12 800,00 € 

  
  

FIN - 01 - 021 
Autofinancement complémentaire section 

investissement  5 260,00 € 

    
 

TOTAL  31 100,00 € 
 
Dépenses de fonctionnement 
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Compte Libellé Crédits déjà 
inscrits Montant 

DEVTERRI 90 - 6574 Subvention WIN 8 000,00 € -  2 000,00 € 

 
 

  
DEVTERRI 90 - 6228 Prestation WIN Habitat - 2 000,00 € 

 
 

  
CULTURE 30 - 63512 Taxe foncière la Maison 36 500,00 € 36 000,00 € 

 (remboursement ville de Nevers TF 2021)   
 

 
  

FIN - 01 - 6811 Dotation aux amortissements 2 838 000,00 € 25 840,00 € 

 
 

  
FIN - 01 - 021 Autofinancement complémentaire section 

investissement  5 260,00 € 

    
 

TOTAL  67 100,00 € 

    Recettes de fonctionnement 
  

Compte Libellé Crédits déjà 
inscrits Montant 

FDECH - 812 - 7331 Taxe enlèvement des ordures ménagères 6 235 000,00 € 67 100,00 € 

 

(Produit notifié : 6 304 830 € - Solde à inscrire : 
2 730 €)   

 
TOTAL  67 100,00 € 

 
Les conseillers communautaires approuvent à l’unanimité cette décision modificative n°2 du budget principal. 
 
Avis favorable de la Commission Prospectives du 25 mars 2022. 
 
26. Décision Modificative n°2_Budget annexe Eau 
  

Dépenses de fonctionnement 
   

Compte Libellé Crédits déjà 
inscrits Montant 

EAU -6743 
Subvention  pour un projet de 
forage destiné à alimentation en eau 
potable au Burkina Faso 

                 -       10 000,00 €  

        
EAU - 617 Etudes  170 000,00 € -   10 000,00  €  

       
  TOTAL   0,00 € 

 
Les conseillers communautaires approuvent à l’unanimité cette décision modificative n°2 du budget annexe Eau. 
 
Avis favorable de la Commission Prospectives du 25 mars 2022. 
 
6. Acquisition à l’euro symbolique du Centre des expositions, son parking et son 
esplanade, situés sur la parcelle cadastrée CT n°184, sises rue Amiral Jacquinot à 
Nevers  
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales ; 
Vu le Code de l’Urbanisme ; 
Vu le Code Général de la Propriété des Personnes Publiques ; 
Vu la Loi n° 2014-58 du 27 janvier 2014 de modernisation de l'action publique territoriale et d'affirmation des 
métropoles ; 
Vu la Loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la République ; 
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Vu la délibération du conseil communautaire en date du 19 décembre 2020 n° DE/2020/12/19/004, déclarant 
d’intérêt communautaire le Centre des Expositions ; 
Vu l’avis de France Domaine en date du 8 février 2022 estimant l’ensemble immobilier à 2 600 000 euros ; 
 
La Commune de Nevers est propriétaire de l'immeuble bâti sur la parcelle cadastrée CT n°184, située rue 
Amiral Jacquinot à Nevers, dit Centre des Expositions. 
Le foncier inclut le bâtiment dit « centre des expositions » élevé sur la parcelle CT 184 située rue Amiral 
Jacquinot à Nevers, ainsi qu’un grand parking d’accueil du public de l’ordre de 20 000 m² et une esplanade 
attenante de 5 000 m².  
 
Par suite de la déclaration d’intérêt communautaire du 19 décembre 2020 du Centre des Expositions, dans le 
cadre du projet d’intérêt général de rénovation de ce dernier, il apparaît plus opportun pour la Communauté 
d’agglomération d’être propriétaire de l’ensemble immobilier, plutôt que de bénéficier d’une mise à disposition. 
Une cession permettrait ainsi l’émergence d’un grand projet de transformation de cet équipement qui pourrait 
accueillir des manifestations d’envergure nationale, voire internationale. 
En conséquence, la Communauté d’agglomération de Nevers souhaite manifester son intérêt pour l'acquisition 
à l’euro symbolique, à son profit, dudit bien immobilier. La Commune de Nevers devra alors au préalable 
procéder au découpage de la parcelle en vue de la cession.  
 
Il est ici précisé que l'ensemble des frais liés à cette transaction foncière seront à la charge de la Communauté 
d’agglomération de Nevers et comprendront  tous les  frais,  droits  et  honoraires liés  à l’acquisition. 
 
Par ailleurs, pendant la phase transitoire, à compter de la cession et jusqu’à la réception du nouvel équipement, 
la Communauté d’agglomération de Nevers confiera l’exploitation et la gestion du bien sans flux financiers à la 
Ville de Nevers. Les modalités d’exploitation et de gestion restent à définir et feront l’objet d’une convention 
de mise à disposition qui sera soumise dans un second temps à votre approbation. A terme, les élus de la 
Communauté d’agglomération de Nevers se donnent ainsi la possibilité de définir le nouveau mode de gestion 
le plus efficient et pertinent pour ce type d’équipement (régie, DSP, SPL etc.) dès les travaux achevés.  
 
Ce bien sera enregistré à l'inventaire physique des équipements lors de la réalisation de l’écriture comptable de 
l’achat. 
 
Par conséquent, sous réserve de l’acceptation de la Commune de Nevers, les conseillers communautaires : 
 

- Approuvent à l’unanimité l'acquisition à l’euro symbolique l’ensemble immobilier du Centre des 
Expositions, située rue Amiral Jacquinot à Nevers ; 

- Décident à l’unanimité de confier la rédaction de l'acte authentique en résultant à un notaire ; 
- Décident à l’unanimité que l'ensemble des frais liés à la présente procédure est mis à la charge de la 

Communauté d’Agglomération de Nevers et comprend  les frais, droits et honoraires ; 
- Autorisent à l’unanimité Monsieur le Président ou son représentant à signer l'acte authentique et tous 

les documents en découlant. 
 
Les crédits nécessaires à l’acquisition foncière seront inscrits au Budget Principal de la Communauté 
d’agglomération de Nevers, Fonction 91 – Foires et Marchés, Nature 21318 – Autres bâtiments publics. 
 
7. Réponse à l’appel à manifestation d’intérêt de la Région Bourgogne Franche Comté 
pour la mise en œuvre de l’axe urbain du Programme Opérationnel FEDER 2021-2027 
  
En sa qualité d’autorité de gestion du Programme Opérationnel du Fond Européen de DEveloppement Régional 
pour la période 2021-2027 (PO FEDER 21-27), la Région Bourgogne Franche-Comté lance un appel à 
manifestation d’intérêt auprès des territoires des agglomérations de la région pour la mise en œuvre de 
stratégies de développement urbain durable intégrées. (L’AMI est joint en annexe de la présente délibération). 
 
Ces stratégies doivent : 
- favoriser la résilience économique sociale et environnementale en tirant parti des effets engendrés par les 

fonctionnalités urbaines 
- être cohérentes avec les stratégies élaborées à leur échelle et les autres stratégies régionales liées à la 

transition énergétique.  
- être constituées sur la base d’une approche multisectorielle (villes intelligentes, renouvellement urbain, 

mobilités durables, infrastructures vertes en ville, tourisme durable et patrimoine culturel). 
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Les services de la Région ont informé l’agglomération de Nevers, qu’une enveloppe prévisionnelle de  
4 013 600 € pourrait être attribuée au territoire.  
 
La date limite de réponse à l’appel à manifestation d’intérêt est fixée au 14 avril 2022. Le dossier de candidature 
d’un maximum de 50 pages, sera composé de 3 parties ainsi constituées : 

- Un diagnostic sur la base des cinq thématiques citées ci-dessus et la stratégie de développement urbain 
intégrée incluant une maquette financière prévisionnelle 

- L’organisation et les moyens humains affectés 
- Les modalités de mise en œuvre et de fonctionnement du Comité de sélection 

 
La candidature de l’agglomération fera ensuite l’objet d’une négociation pour aboutir à la validation et à la 
signature d’une convention cadre en 2022, sous réserve de l’approbation du programme régional, actuellement 
toujours en cours de validation par la commission européenne. 
 
Cette convention confie à l’agglomération le rôle d’organisme intermédiaire (OI) qui s’engagera à porter les 
missions suivantes : 

- Assurer l’animation et le suivi de la stratégie intégrée sur le territoire, porter à connaissance de tous les 
bénéficiaires potentiels, les éléments contenus dans le programme, contribuer au montage des demandes 
d’aide, 

- Procéder à la sélection des projets qui s’inscriraient dans la stratégie intégrée lors du comité de sélection, le 
Conseil Régional restant la seule autorité à attribuer au final les subventions. 

 
En 2026, une clause de revoyure entre les territoires retenus, permettra d’examiner le niveau d’engagements 
des maquettes financières. Dans une logique de performance et selon des critères d’atteinte des objectifs et 
des réalisations, la signature d’un avenant, incluant une dotation financière supplémentaire, pourra être 
envisagée. 
 
D’après la connaissance des critères d’éligibilité du FEDER d’une part, et des projets en cours sur le territoire 
d’autre part, les élus du bureau communautaire ont proposé d’inscrire dans le dossier de candidature la 
maquette financière prévisionnelle selon les critères suivants : 
 

- Une maquette prévisionnelle sur la base de l’enveloppe pré-attribuée à Nevers Agglomération, 
présentant des projets structurant pour lesquels le FEDER apporterait un vrai effet levier : 

Action thématique Maître d'ouvrage Projet FEDER Cout total 

Renouvellement 
urbain Ville de Nevers 

Phase 1 de la reconquête urbaine de 
la Rue François Mitterrand à Nevers 
(2022-2024) 

654 172 €  2 422 727 €  

Renouvellement 
urbain Ville de Nevers 

Phase 1 des aménagements des 
espaces publics dans le cadre du 
Programme de Renouvellement 
Urbain du  Banlay  

1 000 000 €  3 704 000 €  

Renouvellement 
urbain 

Nevers 
Agglomération 

Phase 1 de la reconquête urbaine de 
l'entrée Sud de Nevers Agglomération  1 000 000 €  7 000 000 €  

Renouvellement 
urbain 

Coulanges-Lès-
Nevers 

Reconquête d'une friche urbaine par 
la création d'une centralité (halle bois, 
place centrale, espaces publics) 

652 714 €  2 600 000 €  

Renouvellement 
urbain Varennes-Vauzelles 

Phase 1 de la reconquête de la friche 
des wagons (création d’un parc urbain 
et d’un équipement public pour des 
services) 

652 714 €  2 600 000 €  

Mobilités durables Nevers 
Agglomération 

Elaboration d'un Plan de Déplacement 
Simplifié associé à une enquête 
ménage 

54 000 €  230 000 €  

TOTAL     4 013 600 €  18 556 727 €  
- Une liste représentant le vivier possible de projets, qui pourraient s’inscrire dans la stratégie intégrée 

de développement urbain durable  tout au long du programme 21-27 : 
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Action thématique Maître d’ouvrage Projet 

Renouvellement 
urbain Nevers Phase 2  de la reconquête urbaine de la Rue François Mitterrand à 

Nevers (2026-2028) 
Renouvellement 

urbain Nevers Phase 2  des aménagements des espaces publics dans le cadre du 
Programme de Renouvellement Urbain du  Banlay 

Renouvellement 
urbain Nevers Création d'un équipement de proximité au Banlay  dans le cadre du 

Programme de Renouvellement Urbain du  Banlay 
Renouvellement 

urbain Nevers Création de cellules commerciales dans le cadre du PRU Banlay * 

Infrastructures 
vertes Nevers Projets Banlay fertiles cadre du PRU Banlay 

Renouvellement 
urbain Varennes-Vauzelles Phase 2 de la reconquête de la friche des wagons (création d’un 

parc urbain et d’un équipement public pour des services) 

Renouvellement 
urbain 

Coulanges-Lès-
Nevers 

Reconquête d'une friche urbaine par la création d'une centralité 
(partie création de cellules commerciales) 

Infrastructures 
vertes 

Coulanges-Lès-
Nevers 

Mise en valeur de l’étang des Saules et des abords du ruisseau de la 
Pique & création d'une plaine ludique et sportive éco-responsable 

Renouvellement 
urbain 

Nevers 
Agglomération 

Phase 2 de la reconquête urbaine de l'entrée Sud de Nevers 
Agglomération   

Tourisme et 
Patrimoine culturel 

Nevers 
Agglomération 

Aménagement des continuités cyclables et pédestre en bord de 
Loire 

Renouvellement 
urbain 

Nevers 
Agglomération 

Reconquête de la friche Euro Auto Hose par la création d'une 
déchetterie et d'un magasin de réemploi 

Villes intelligentes Nevers 
Agglomération Phase 2 de la mise en œuvre de la plate forme numérique 

Mobilités durables Nevers 
Agglomération 

Mise en œuvre d’un dispositif de covoiturage ou système 
d'interopérabilité entre services 

Tourisme et 
Patrimoine culturel 

Nevers 
Agglomération 

Projet global de valorisation touristique des ports de 
l'Agglomération 

Renouvellement 
urbain Non connu Reconversion de l’ancien centre de gériatrie 

Tourisme et 
Patrimoine culturel 

Pougues-les-Eaux ou 
porteur  privé Requalification du Parc Thermal 

Tourisme et 
Patrimoine culturel Ville de Nevers Rénovation des façades du théâtre de Nevers et des toiles 

Renouvellement 
urbain 

Ville de Nevers ou 
concession 

d'aménagement 
Requalification de l’ilôt immobilier Rue du Chemin de fer 

 
 
Ainsi, les conseillers communautaires autorisent à l’unanimité le Président de Nevers Agglomération à 
répondre à l’appel à manifestation d’intérêt du Programme FEDER 21 27 consacré au développement urbain 
durable, du Conseil Régional de Bourgogne-Franche-Comté. 
 
Avis favorable de la commission Transition écologique réunie le 21 mars 2022. 
 
 
9. Aménagement cyclable entre Nevers et Varennes-Vauzelles via la rue des Grands 
jardins : acquisition des parcelles CS n°5 à Nevers et AW n°1, AW n°2, AW n°27 pour 
partie et AW n°269 à Varennes-Vauzelles 
 
La Communauté d’Agglomération de Nevers, la Ville de Varennes-Vauzelles et la Ville de Nevers portent un 
projet commun d’aménagement cyclable entre Varennes-Vauzelles et Nevers, via la rue des Grands Jardins. Le 
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projet consiste en la création d’une voie verte entre la rue Hubert Giraud et le rond-point du lotissement des 
Carpeaux sur l’emprise d’une ancienne voie ferrée déclassée. 
  
Par délibération en date du 19 décembre 2020, le conseil communautaire a approuvé la convention de co-
maîtrise d’ouvrage permettant la réalisation de cet aménagement cyclable par Nevers Agglomération en tant 
que maître d’ouvrage unique. 
 
A ce titre, la Communauté d’agglomération de Nevers a d’ores et déjà initié des contacts avec la SNCF 
propriétaire foncier du secteur. 
 
Aujourd’hui, suite à la proposition d’acquisition réalisée par Nevers Agglomération, la SNCF propriétaire des 
parcelles CS n°5, AW n°1, AW n°2, AW n°27 pour partie et AW n°269, d’une superficie totale d’environ 9 
278 m² et situées sur les communes de Nevers et de Varennes-Vauzelles (plan ci-joint), a donné son accord 
pour la cession du tènement au prix de 12 000 €. Ce prix correspond au prix plancher de la SNCF intégrant la 
valeur estimée par le Domaine de 6 000 € ainsi que les frais relatifs à la détection des réseaux engagés par la 
SNCF pour la procédure de vente. 
 
Aussi, afin d’entériner cet accord, les conseillers communautaires : 

- Approuvent à l’unanimité l’acquisition des parcelles CS n°5, AW n°1, AW n°2, AW n°27 pour partie 
et AW n°269 appartenant à la SNCF pour un montant de 12 000 €. 

- Autorisent à l’unanimité Monsieur le Président à signer l’acte de vente et tous les actes qui en 
découleraient. 

 
Les crédits sont prévus au budget primitif du budget annexe transports 2022. 
 
Avis Favorable de la commission Transition écologique réunie le 21 mars 2022 
 

11. Aide à la location et à l’achat mutualisé de broyeurs de végétaux 
 
A travers son Programme Local de Prévention des Déchets Ménagers et Assimilés (PLPDMA), Nevers 
Agglomération s’est engagée à réduire de 15%, à l’horizon 2026, la quantité de déchets ménagers et assimilés 
(DMA) produits sur son territoire. 
 
Les biodéchets des ménages (déchets alimentaires et végétaux) représentent 24% des DMA (119 kg/an/hab). 
 
Pour réduire les biodéchets, Nevers Agglomération a initié dès 2015 la vente des composteurs et s’est doté 
d’un nouveau matériel fin 2021 (culbuto). 
 
Toutefois, 1/3 des apports en déchèterie sont composés de végétaux (déchets verts). Ces derniers 
représentent donc encore un potentiel de réduction important. En ce sens, Nevers Agglomération souhaite 
développer le broyage de ces derniers. En plus de limiter la quantité de déchets produits, cette mesure permet 
également de limiter les déplacements en déchèterie et les pratiques de brûlage à l’air libre. Par ailleurs, le 
broyage offre aux usagers une ressource gratuite et valorisable directement dans leur jardin (sous forme de 
paillage ou comme apport carboné nécessaire au bon équilibre du processus de compostage).  
 
Pour développer le broyage sur son territoire, Nevers Agglomération envisage 3 actions impliquant une 
participation financière de la collectivité : 

 L’aide à la location de broyeur 
 L’aide à l’achat mutualisé de broyeur 
 La prise en charge à hauteur de 50 % pour le broyage à domicile des végétaux par un professionnel 

(contrat de prestation de service confié à une entreprise employant des personnes en situation de 
handicap) 

 
 Description des actions proposées 

 
1) Aide à la location de broyeur (subvention aux particuliers) 
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Conditions 
d’éligibilité 

- Location chez un professionnel du territoire 
- Résider dans l’agglomération 
- Conserver et utiliser le broyat dans son jardin (pas d’apport en déchèterie, ni dans 
poubelles, ni dans la nature) 

Modalités 
de prise en 
charge 
financière 

- Prise en charge de cinquante euros (50 €) maximum par demande sur la totalité des 
dépenses, peu importe le matériel et la durée de location. Si la facture est inférieure à 50 € 
alors le montant de l’aide sera celui de la facture 
- Paiement sur facture  
- Valable une seule fois par an et par foyer  
- Aide à la location non cumulable avec l’aide au broyage à domicile 
En revanche aide à la location, compatible avec l’aide à l’achat mutualisé de broyeurs si et 
seulement si, l’aide à l’achat se fait après la demande d’aide à la location. 
- Budget limité à 5000 € en 2022 soit 100 dossiers éligibles  
- Instruction des dossiers par ordre d’arrivée jusqu’à l’atteinte du nombre de dossiers 
éligibles 

Justificatifs 
demandés 

- Formulaire de demande d’aide complété et signé (à envoyer au plus tard 3 mois après la 
facture de la location) 
- Facture 
- Pièce identité 
- RIB 
- Justificatif de domicile de moins de 3 mois 

 
Aide à achat mutualisé (subvention aux particuliers) 
 
Conditions 
d’éligibilité 

- Achat par un groupement de 3 foyers minimum (de la même famille, voisins, connaissances, 
etc…) et résidant, tous, sur l’agglomération  
- Achat (neuf ou d’occasion) chez un professionnel du territoire 
- Le broyeur doit avoir une capacité minimum de 2300 W (2.3KW)  
- Conserver et utiliser le broyat dans son jardin (pas d’apport en déchèterie, ni dans 
poubelles, ni dans la nature) 

Modalités 
de prise en 
charge 
financière 

- Pour 3 foyers, prise en charge de 30% du prix d’achat TTC et plafonné à quatre 
cent euros (400 €) 
- Pour 4 foyers et plus, prise en charge de 40% du prix d’achat TTC et plafonné à 
cinq cent euros (500 €) 
- Paiement sur facture  
- Valable une seule fois par foyer  
- Aide à l’achat cumulable avec l’aide au broyage à domicile et l’aide à la location si 
et seulement si, l’aide à l’achat intervient après l’une de ces 2 demandes d’aide 
- Budget limité à 5 demandes en 2022 soit budget compris ente 2000 € et 2 500 € 
- Instruction des dossiers par ordre d’arrivée jusqu’à l’atteinte du nombre de 
dossiers éligibles 

Justificatifs 
demandés 

- Formulaire de demande d’aide complété et signé (à envoyer au plus tard 3 mois après la 
facture de l’achat) 
- Charte d’engagement signée par tous les acquéreurs 
- RIB du demandeur de l’aide (un seul usager recevra la totalité de l’aide qui s’engage à 
reverser la subvention aux autres acheteurs) 
- Facture au nom de tous les acquéreurs 
- Pièce identité (pour tous) 
- Justificatif de domicile de moins de 3 mois (pour tous) 
 

 
 
 
 

2) Broyage à domicile des végétaux (contrat de prestation de service)  
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Conditions 
d’éligibilité et 
modalité 
d’intervention  

- Prestation de broyage uniquement (pas de taille, tontes, etc)  
- Intervention chez les particuliers (pas de professionnels) et résidant sur l’agglomération 
- Volume à broyer entre 3M3 (min) et 10 M3 (max), 4H max par intervention 
- Conservation et utilisation du broyat dans le jardin de l’usager (pas d’apport en 
déchèterie, ni dans poubelles, ni dans la nature). L’entreprise retenue apportera des 
conseils techniques sur utilisation du broyat in situ 
- Gestion des rendez-vous et réalisation des devis directement par l’entreprise retenue 
- Broyage du lundi au vendredi et dans un délai de 20 jours max après la validation du 
devis par le particulier (sous réserve de disponibilité du broyeur)  

Modalités de 
prise en charge  

- Facturation de 50% TTC de la prestation à l’usager et les 50% restant à Nevers 
Agglomération 
- Aide non cumulable avec aide à l’achat mutualisé ou aide à la location 
- Budget limité à 30 demandes en 2022  

Justificatifs 
demandés à 
l’entreprise 
retenue 

A chaque fin de mois, l’entreprise retenue enverra à Nevers Agglomération les factures et 
bons de fin de chantier signés précisant pour chaque usager : son nom, son adresse, la 
date d’intervention, les caractéristiques et volumes des éléments broyés, ainsi qu’une 
estimation du volume de broyat laissé sur site, le temps passé total, le prix de 
l’intervention, ainsi que toutes remarques complémentaires. Une attestation de déduction 
d’impôts sera remise aux particuliers en fin de chantier  

 
 
Les conseillers communautaires: 

- Approuvent à l’unanimité (1 abstention : Bénédicte AMELAINE) les actions et modalités de prise 
en charge financière relatifs aux mesures favorisant le broyage des végétaux  

- Approuvent à l’unanimité (1 abstention : Bénédicte AMELAINE) les formulaires de demande d’aide 
à la location et à l’achat mutualisé tel qu’annexé à la présente délibération 

Autorisent à l’unanimité (1 abstention : Bénédicte AMELAINE) Monsieur le Président à procéder au versement 
des subventions après examen des dossiers et de signer tous les actes qui en découleraient. 
 

12. Convention de coopération pour l’organisation d’un appel à manifestation d’intérêt 
  
Dans le cadre de son Plan Climat Air Energie Territorial, Nevers Agglomération s’est fixé l’objectif ambitieux 
de parvenir à l’horizon 2030 à un mix énergétique comportant 26 % d’énergies renouvelables. Cet objectif 
implique de développer largement le photovoltaïque sur le territoire. 
 
C’est dans ce contexte qu’elle a engagé une réflexion pour étudier les conditions de mise en œuvre de projets 
photovoltaïques sur son patrimoine et sur celui des communes situées sur le territoire de l’Agglomération. 
 
A la suite des échanges avec les communes, une liste de sites a été dressée pour être proposée dans le cadre 
de l’appel à projet conduit par l’agglomération : le développeur retenu construira avec Nevers Agglomération 
une société de projet pour mettre en œuvre les installations photovoltaïques sur les sites retenus dans le cadre 
de l’AMI, à laquelle chacune des collectivités concernées devra délivrer le titre foncier correspondant. 
 
C’est pourquoi il est proposé de conclure avec chaque commune de l’Agglomération une convention de 
coopération résumant les engagements des parties prenantes au projet et listant les sites concernés (bâtiments 
communaux et leurs parkings, ainsi que quelques espaces et petits terrains communaux) pour chaque 
commune. 
 
En conséquence, les  conseillers communautaires : 

 Approuvent à l’unanimité les conventions de coopération pour l’organisation d’un appel à 
manifestation d’intérêt avec chaque commune de l’agglomération 

 Autorisent à l’unanimité Monsieur le Président à les signer. 
 

Avis favorable de la commission Transition Ecologique réunie le 21 mars 2022 
 

13. Avenant n°7 à la DSP pour la réalisation et l’exploitation du Réseau de chaleur 
urbain de Nevers 
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La société ENEA est titulaire de la délégation de service public (DSP) pour la réalisation et l’exploitation du 
réseau de chaleur urbain de Nevers, de type concessif, qui a pris effet le 7 juillet 2013 pour une durée de 20,5 
ans. Nevers Agglomération est devenue autorité délégante de cette DSP suite au transfert de compétence 
intervenu le 20 mars 2020. 
 
La délibération DE/2022/02/12/010 du 12 février 2022, Nevers Agglomération a validé le schéma directeur 
visant à donner les orientations de développement du réseau de chaleur conformément  aux dispositions de 
l’article 194 de la Loi sur la Transition Energétique n°2015-992 du 17 août 2015 et de l’article L 2224-38- I du 
code général des collectivités territoriales créé par ladite loi. Le scénario retenu dans ce schéma directeur 
prévoit une extension du réseau permettant notamment d’augmenter la production d’énergie renouvelable, 
pour participer à l’objectif de 26 % d’énergie renouvelable dans la consommation du territoire en 2030 fixé 
dans le Plan Climat Air Energie Territorial (PCAET). La première phase de ce scénario consiste en une 
extension passant par le centre-ville de Nevers et jusqu'à la zone Bord de Loire/Baratte pour raccorder 
notamment des immeubles de logement collectif de Nièvre Habitat. 
 
ENEA a étudié les conditions de mise en œuvre d’une telle extension et proposé à l’agglomération le plan de 
développement correspondant. Les échanges entre les parties ont permis d’aboutir aux conditions techniques 
et financières suivantes : 

- Le plan de développement prévoit le raccordement de 43 abonnés pour une consommation de 22 
gigawattheures (GWh) supplémentaires délivrés à horizon 2026 et la pose de 10,7 km linéaire de 
réseau (actuellement le réseau s’étend sur 32,5 km et dessert 150 abonnés pour une consommation 
estimée à 60 GWh en 2026) ;  

- Une chaudière d’appoint au gaz de 17 megawatt (MW) sera créée sur le site de la Baratte pour 
accompagner ce développement ; 

- Le taux d’Energie Renouvelable prévisionnel du réseau après extension est de 70,8 %, correspondant à 
une production d’énergie renouvelable injectée sur le réseau de 70 GWh à l’horizon 2026 (contre 51 
GWh sans extension du réseau), permettant d’éviter l’émission de 3512 tonnes équivalent CO2 ; 

- Les investissements nécessaires à la réalisation de ce plan de développement, portés par Enéa, 
s’élèvent à 12 829 k€ ; 

- Les ouvrages seront amortis sur une durée maximale de 25 ans : une valeur résiduelle non amortie de 
4 633 919 € sera à verser au délégataire sortant en fin de contrat, par Nevers Agglomération ou par 
le nouveau délégataire ; 

- La durée de la DSP est prolongée de 5 ans pour assurer la rentabilité économique des investissements.  
  
Il est proposé d’acter ces dispositions et d’adapter en conséquence les dispositions techniques, administratives 
et financières du contrat dans un avenant n°7 à la délégation de service public, dont l’objet principal est 
d’autoriser le délégataire à concevoir et réaliser les travaux d’extension du réseau et le renforcement des 
moyens de production d’appoint / secours. 
 
L’avenant proposé a également pour objet de prendre acte de l’accord de la collectivité pour que la société 
Dalkia devienne l’associé unique de la société ENEA suite à la transmission universelle du patrimoine de la 
SVD67 dans Dalkia.   
 
En conséquence, les conseillers communautaires : 

 Approuvent à l’unanimité  l’avenant n°7 à la Délégation de Service Public du réseau de chauffage 
urbain de Nevers ; 

 Autorisent à l’unanimité Monsieur le Président à signer cet avenant n°7. 
 
Avis favorable de la commission Transition Ecologique réunie le 21 mars 2022 
 
16 Création d’une action sociale spécifique pour l’appui à la sédentarisation et 
l’aménagement de terrain à destination des gens du voyage dans le cadre de la 
continuité d’œuvre urbaine sociale 
 
Vu les statuts de la Communauté d’Agglomération de Nevers ;  
Vu le Schéma départemental de l’habitat et des gens du voyage 2020/2026 ; 
Vu la loi du 2 janvier 2002 en son article L116-1 du Code de l’Action sociale et des familles ; 
Vu la loi du 27 janvier 2017 relative à l’égalité et la citoyenneté ; 
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Nevers Agglomération est compétente en matière de gestion, d’aménagement et de création : 
- des aires permanentes d’accueil ; 
- des  aires de grand passage ; 
- des terrains tampons ;  
- des terrains familiaux locatifs.  

 
Le Schéma départemental d’accueil et d’habitat des gens du voyage 2020/2026 met en exergue le fort ancrage 
territorial des familles issues de la communauté des gens du voyage et vivant sur les équipements collectifs 
gérés par Nevers Agglomération. 
 
Les opérations de construction, notamment de terrains familiaux locatifs sont complexes à cause de la difficulté 
à mobiliser du foncier d’une part et par le coût conséquent. 
 
Ce dispositif d’action sociale, encadré par un règlement d’intervention ainsi qu’un process (Annexe 1) offre la 
possibilité aux ménages d’être accompagnés vers l’accession à la propriété, selon des conditions et critères 
précis et dans la limite d’un montant voté par les élus :  

- Avoir été dans la liste officielle de la maîtrise d’œuvre urbaine sociale (MOUS) ;  
- Ne pas avoir été propriétaire d’un terrain depuis plus de six mois ;  
- Le terrain doit être localisé sur le territoire de Nevers Agglomération ;  
- Le terrain doit être situé en zone constructible ou pouvoir être mis en conformité avec le PLU (plan 

local d’urbanisme) ; 
- Déclaration sincère des ressources et de la situation du demandeur ;  
- Passage du dossier du demandeur au sein de la cellule de coordination gens du voyage pour avis ;  
- Signature d’un contrat d’engagement entre Nevers Agglomération et le demandeur ;  
- Accompagnement par le service d’application du droit des sols et le service habitat/gens du voyage de 

Nevers Agglomération durant la phase administrative ;  
- Financement jusqu’à quinze mille euros HT (15 000€) portant uniquement sur l’aménagement du 

terrain (terrassement, pose des réseaux de fluides, prêt de sanitaire temporaire maximum un an), 
l’aide n’ayant pas vocation à aider à l’achat d’un terrain ;  

- L’aide est versée sur la délivrance et contrôle de la facture dans la limite d’un montant maximum de 
quinze mille euros HT (15 000€) règlement d’aide, dans la limite du montant de quinze mille euros 
HT (15 000€) et réceptionné par le service de NA ;  

 
Les  conseillers  communautaires : 

- Approuvent à l’unanimité le projet de création d’une action sociale spécifique pour l’appui à la 
sédentarisation et l’aménagement de terrain à destination des gens du voyage dans le cadre de la 
continuité de la maîtrise d’œuvre urbaine sociale, 

- Autorisent à l’unanimité Monsieur le Président à engager toutes les actions nécessaires à sa mise 
en œuvre, 

- Autorisent à l’unanimité Monsieur le Président à signer les contrats d’engagements en vue de 
l’aménagement d’un terrain. 

 
Avis favorable de la commission cadre de vie réunie le 23 mars 2022 
 

17. Modification du règlement d’intervention « soutien aux projets culturels » 
 
Par délibération DE/2016/02/07/011 du conseil communautaire en date du 02 juillet 2016, Nevers 
Agglomération a approuvé un règlement d’intervention relatif à son soutien aux projets culturels de territoire. 
Ce règlement indique les caractéristiques des subventions publiques et précises les conditions d’intervention et 
les critères d’éligibilité de la communauté d’agglomération. 
 
Il stipule également les modalités de dépôt pour les demandeurs et les modalités d’instruction par les services. 
 
Par délibération DE/2020/07/22/004 du conseil communautaire en date du 22 juillet 2020, Nevers 
Agglomération a délégué différentes attributions au bureau communautaire, dont celle d’attribuer les 
subventions dont les règlements d’intervention ou appels à projet ont été approuvés par le conseil 
communautaire et dans les limites fixées par le budget et d’approuver le cas échéant les conventions en 
découlant. 
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De plus, depuis la crise sanitaire liée au COVID-19 qui a largement bouleversé l’organisation et la réalisation de 
projets culturels subventionnés, les élus communautaires se sont accordés pour modifier les modalités de 
versement des subventions, ceci afin de garantir l’utilisation des fonds versés en cas de modification, voire 
d’annulation de projets. 
 
Aussi, au vu de ces différents changements et dans une logique de transparence auprès des usagers, il parait 
nécessaire d’actualiser le règlement d’intervention en vigueur, afin de : 

- clarifier les processus décisionnaires ; 
- formaliser plus précisément les modalités de dépôt, d’instruction des dossiers et de versement des 

fonds attribués ; 
- harmoniser la date de dépôt des dossiers avec celle proposée par la Ville de Nevers, dans un but de 

simplification des démarches pour les porteurs de projet. 
 
Les suggestions de modification au règlement d’intervention du 02 juillet 2016 sont les suivantes : 

 Article 4.1 – Bénéficiaires 
o [Sur dérogation exceptionnelle et à l’appréciation de la commission culture communication, 

les associations qui ont leur siège à l’extérieur du territoire] est remplacé par [Sur dérogation 
exceptionnelle, en fonction du projet présenté et à l’appréciation des élus communautaires, 
les associations qui ont leur siège social à l’extérieur du territoire peuvent être également 
considérés comme bénéficiaires.]  

 
o [Ne peuvent être bénéficiaires] est remplacé par [Ne sont pas bénéficiaires] 

 
 Article 4.2 – Nature des projets présentés  

o [Le projet doit présenter obligatoirement un intérêt communautaire et se dérouler sur le 
territoire de Nevers Agglomération. Il peut cependant avoir lieu en dehors du territoire, 
exceptionnellement, et lorsque l’intérêt communautaire est avéré.] est remplacé par [Les 
projets doivent présenter obligatoirement un intérêt communautaire et se dérouler sur le 
territoire de Nevers Agglomération. Ils peuvent cependant avoir lieu en dehors du territoire, 
exceptionnellement, et lorsque l’intérêt communautaire est avéré.] 

 
 Article 6 – Critères obligatoires 

o [La sollicitation sincère d’autres partenaires publics] est remplacé par [la sollicitation sincère 
d’autres partenaires publics et privés]  

 
 Article 9 – Rendu des projets  

o Le titre de cet article est remplacé par [Rendu des projets et modalités de dépôt] 
 

o [La date limite dépôt des dossiers est fixée au 31 octobre de l’année N-1] est remplacé par 
[La date limite dépôt des dossiers est fixée au 30 septembre de l’année N-1] 
 

o [Sauf évolution du mode de dépôt, les dossiers complets peuvent être déposés en mains 
propres à l’accueil de l’hôtel communautaire ou envoyés, par voie postale uniquement, à 
l’adresse suivante : Monsieur le Président – Nevers Agglomération – 124 route de Marzy CS 
90041 – 58027 Nevers Cedex. Sauf s’il est à la demande du service instructeur, aucun dossier 
reçu par courrier électronique ne sera considéré comme recevable. De même, tout dossier 
déposé dans un équipement communautaire autre que le siège de Nevers Agglomération sis 
124 route de Marzy à Nevers, sera refusé. Les dossiers ne doivent pas être agrafés ni reliés.] 
est ajouté. 

 
 Article 10 – Pièces nécessaires à la constitution du dossier 

o [Le porteur de projet devra remplir le dossier de demande de subvention proposé par 
Nevers Agglomération] est remplacé par  [Le porteur de projet devra remplir le dossier de 
demande de subvention proposé par Nevers Agglomération, à savoir le formulaire CERFA 
« Association – demande de subvention » en vigueur] 

 
o [la liste des dirigeants à jour] est remplacé par [La liste des dirigeants à jour précisant noms, 

prénoms, coordonnées et qualités] 
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o [le bilan, compte de résultat et annexe financière du dernier exercice écoulé approuvés par 
l’AG et certifiés par le Président] est remplacé par [le bilan, compte de résultat et annexe 
financière du dernier exercice écoulé approuvés par l’AG et certifiés par le Président en 
exercice] 

 
o [le cas échéant le rapport du commissaire aux comptes] est remplacé par  [le cas échéant le 

rapport du commissaire aux comptes du dernier exercice écoulé - obligatoire pour les 
associations percevant plus de 153.000€ de subventions publiques par an]  

 
o [le plus récent rapport d’activités] est remplacé par [le plus récent rapport d’activités 

approuvé par l’assemblée générale et certifié par le Président en exercice]  
 

 
 Article 11.1 – Vérification juridique et comptable 

o [Toute pièce manquante doit être envoyée au service instructeur dans un délai de 7 jours 
maximum.] est ajouté 
 

o [Il vérifie notamment les données statutaires] est remplacé par [Il vérifie également les 
données statutaires] 
 

o [Il est rappelé que seuls les dossiers retournés complets et adressés dans les délais requis 
sont instruits.] est ajouté 

 
 Article 11.2 – Avis 

o [Les demandes sont examinées par la commission Culture Communication qui transmet ses 
propositions au Conseil Communautaire] est remplacé par [Les demandes sont examinées 
par un groupe de travail composé d’élus volontaires] 

 
 Article 11.3 – Décision de l’attribution 

o [Si le projet est retenu, celui-ci est soumis au vote du Conseil communautaire.] est remplacé 
par [Les propositions du groupe de travail sont présentées en commission cadre de vie qui 
émet un avis, puis sont soumises au vote du Bureau communautaire.] 
 

o [La délibération prise par le Conseil communautaire est adressée au Préfet pour contrôle de 
légalité] est remplacé par [La délibération prise par le Bureau communautaire est adressée au 
Préfet pour contrôle de légalité.] 
 

o [Une lettre de notification est ensuite adressée au porteur de projet.] est remplacé par [Une 
lettre de notification est ensuite adressée à chaque porteur de projet.] 
 

 Article 11.4 – Versement de la subvention 
o Le titre de cet article est remplacé par [Conventionnement et versement de la subvention] 

 
 Article 11.4.1 – Conventionnement 

o Cet article est créé. 
 

 Article 11.4.2 – Versement des fonds 
o Cet article est créé. 

 
o [Le versement de la subvention ne pourra se faire qu’après signature de la convention par le 

porteur de projet et par le Président de Nevers Agglomération, sous réserve que toutes les 
pièces aient été transmises] est remplacé par [Le versement de la subvention ne pourra se 
faire qu’après signature de la convention par le porteur de projet et par le Président de 
Nevers Agglomération et/ou son représentant habilité, sous réserve que toutes les pièces 
aient été transmises et qu’après réception de la délibération rendue exécutoire après 
contrôle de légalité.] 

 
o [Pour les subventions inférieures à 10.000€, les fonds seront versés en une seule fois, après 

attribution, signature de la convention par les deux parties et retour de contrôle de légalité.] 
est ajouté. 
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o [Pour les subventions supérieures ou égales à 10.000€, les fonds seront versés selon les 

modalités suivantes : un premier versement de 50% après attribution, signature de la 
convention par les deux parties et retour de contrôle de légalité ; le solde en juillet, après 
réception du bilan d’activités et des documents comptables (bilan, compte de résultat et 
annexes financières) de l’année N-1 approuvés par l’assemblée générale et certifiés par le 
Président en exercice, ainsi que le rapport du commissaire aux comptes pour les associations 
recevant au moins 153.000€ de subventions publiques.] est ajouté 

 
o [Sur dérogation exceptionnelle par courrier officiel (au plus tard le 31 décembre de l’année 

N-1), une avance de subvention pourra être consentie, après avoir été délibérée par le 
Bureau communautaire, sauf refus motivé et en fonction du calendrier des bureaux. Le 
montant de l’avance ne pourra pas excéder 30% du montant annuel de la subvention 
accordée l’année précédente.] est ajouté. 

 
 Article 11.5 – Contrôle 

o [A l’issue du projet ou en fin d’année civile, un bilan et un compte de résultat de l’action 
subventionnée devront être communiquées à Nevers Agglomération par le porteur de 
projet.] est remplacé par [A l’issue du projet et/ou au plus tard dans les 6 mois après la fin de 
l’exercice, un bilan et un compte de résultat de l’action subventionnée devront être 
communiquées à Nevers Agglomération par le porteur de projet.] 

 
o [Nevers Agglomération pourra demander que la subvention lui soit reversée dans les cas 

suivants : refus ou retard de communication des pièces permettant le contrôle de l’emploi 
des subventions, subvention non employée ou employée de façon non conforme à son objet.] 
est supprimé. 

 
En cas de report, d’annulation ou de modification du projet, pour tous motifs comprenant les 
motifs suivants (refus ou retard de communication des pièces permettant le contrôle de 
l’emploi des subventions, subvention non employée ou employée de façon non conforme à 
son objet, guerre civile ou étrangère, émeutes, mouvements populaires, actes de terrorisme 
ou sabotage commis dans le cadre d'actions concertées, responsabilité de l’Etat en matière 
d’attroupements et de rassemblements au sens de l’article L. 211-10 du Code de la sécurité 
intérieure, risque atomique provenant d'armes, de matériels ou d'installations nucléaires, 
inondations, tremblements de terre, raz-de-marée, éruptions volcaniques et autres 
cataclysmes, pandémies (COVID et autres), Nevers Agglomération se réserve le droit 
de modifier le montant d’une subvention attribuée mais encore non versée au bénéficiaire ou 
de demander le remboursement total ou partiel des sommes perçues par le bénéficiaire si la 
subvention a été versée.] est ajouté. 

 
Les conseillers communautaires : 
 

- Approuvent à l’unanimité  l’ensemble des modifications proposées dans la présente délibération ; 
- Approuvent à l’unanimité le nouveau règlement d’intervention « Soutien aux projets culturels » de 

Nevers Agglomération comme annexé à la présente délibération. 
 
 
Avis favorable de la commission Cadre de vie réunie le 23 mars 2022 
 
 
 
18. Avenant à la convention commune entre le chef de file et les partenaires du projet 
pour le programme opérationnel URBACT III 
 
Nevers Agglomération est partenaire, aux côtés de 6 autres collectivités européennes, du projet URBACT 
« IoTXchange » porté par la Ville de Fundão. L’objectif de ce projet est, pour chacune des collectivités, 
d’établir un Plan d’Action Intégré sur la thématique : l'internet des objets en tant qu'instrument de 
développement durable des villes médianes (IOTXchange : IOT as a policy instrument for the city change).  
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Les partenaires de ce projet bénéficient d’un cofinancement européen sur la prise en charge des frais 
d’organisation des rencontres, d’ingénierie, de déplacements et de communication. 
 
La convention commune est un cadre juridique entre le partenaire chef de file et les partenaires du projet, qui 
couvre les devoirs, responsabilités et dispositions mutuels pour une bonne gestion du projet. Il inclut les rôles 
et obligations des partenaires individuels dans le partenariat IoTXchange, ainsi que le budget détaillé 
(contribution des partenaires et financement du FEDER). Ce document est obligatoire et doit être signé par 
chaque partenaire du projet. 
 
Vu la délibération 2020/07/22/026 du conseil communautaire du 22 juillet 2020 portant sur la signature de la 
convention commune entre les partenaires du projet pour le programme opérationnel URBACT III (« Joint 
convention  between lead partner and project partners for the URBACT III operationnal programme»)», les conseillers 
communautaires ont autorisé le Président à signer cette convention pour Nevers Agglomération.  
 
Du fait du contexte sanitaire, les déplacements prévus chez chacun des partenaires ont été remplacés depuis le 
début de la pandémie par des réunions en visioconférence. S’il est envisageable que les dernières rencontres 
programmées aient lieu en présentiel, une grande partie du budget dédié à ces déplacements n’aura pas été 
consommé. 
 
En conséquent, et au vu du caractère exceptionnel de la situation, le secrétariat URBACT a autorisé les 
partenaires à modifier la répartition par ligne du budget initial, sans pour autant en modifier le montant global. 
Cette modification a notamment permis à Nevers Agglomération de reporter une partie du budget 
déplacement sur la partie ingénierie. 
 
Ces modifications nécessitent néanmoins la signature d’un avenant à la convention d’origine, reprenant le 
nouveau budget détaillé. 
 
Le budget avec la nouvelle répartition par ligne est le suivant : 
 
   Maximum Total Expenditure 

Catégorie 
budgétaire 2019 2020 2020 2021 2022 TOTAL 

 Phase 1 Phase 1 Phase 2 Phase 2 Phase 2 Phase 1 Phase 2 
Ingénierie-RH 0,00€ 0,00€ 7.009,76€ 14.463,77€ 16.147,40€ 0,00€ 37.620,93€ 
Administratif 0,00€ 0,00€ 210,29€ 433,91€ 484,42€ 0,00€ 1.128,62€ 
Déplacement et 
hébergement 2.378,87€ 2.026,92€ 0,00€ 0,00€ 4.950,00€ 4.405,79€ 4.950,00€ 

Expertise et services 
externes 1.065,43€ 0,00€ 8.734,83€ 2.094,12€ 34.285,08€ 1.065,43€ 45.114,03€ 

Equipement 0,00€ 0,00€ 0,00€ 0,00€ 0,00€ 0,00€ 0,00€ 
 
Pour rappel, la répartition budgétaire initiale était la suivante : 
 
   Dépenses totales Maximum  

Categorie 
budgétaire 2019 2020 2020 2021 2022 TOTAL 

 Phase 1 Phase 1 Phase 2 Phase 2 Phase 2 Phase 1 Phase 2 
Frais de personnel 0,00€ 0,00€ 5.720,00€ 8.580,00€ 2.860,00€ 0,00€ 17.160,00€ 
Administratif 0,00€ 0,00€ 171,60€ 257,40€ 85,80€ 0,00€ 514,80€ 
Voyage et hébergement 2.000,00€ 2.460,00€ 2.500,00€ 7.750,00€ 2.800,00€ 4.460,00€ 13.050,00€ 
Expertise et Services 
externes 1.850,00€ 0,00€ 26.666,56€ 22.599,84€ 7.983,60€ 1.850,00€ 57.250,00€ 

Equipement 0,00€ 0,00€ 0,00€ 0,00€ 0,00€ 0,00€ 0,00€ 
 
 
Les conseillers communautaires : 

- Approuvent à l’unanimité l’avenant à la convention commune entre le chef de file et les 
partenaires du projet pour le programme opérationnel URBACT III, 
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- Autorisent à l’unanimité Monsieur le Président à signer l’avenant à la convention commune pour 
Nevers Agglomération. 

 
Avis favorable de la commission Développement réunie le 24 mars 2022. 
 
20. Modification des taux et tarifs de la taxe de séjour sur le territoire de Nevers 
Agglomération applicable au 1er janvier 2023  
 
Exposé 
Suite aux délibérations prises le 7 juillet 2018 et le 29 septembre 2018 en conseil communautaire, la taxe de 
séjour intercommunale a été instaurée à compter du 1er janvier 2019 sur l’ensemble du territoire de Nevers 
Agglomération. 
 
Après trois années de collecte sans modification des taux et tarifs et après avoir traversé la période de crise 
sanitaire, Nevers Agglomération souhaite accélérer la mise en œuvre de son plan d’action élaboré dans le cadre 
du schéma de développement touristique intercommunal. A cette fin, la collectivité a décidé une révision des 
taux et tarifs de la taxe de séjour applicables au 1er janvier 2023.  
 
Décisions 
- Vu l’article 67 de la loi N°2014-1654 du 29 décembre 2014 de finances pour 2015 ; 
- Vu le code général des collectivités territoriales et notamment ses articles L.2333-26 et suivants et R.2333-

43 et suivants ; 
- Vu le code du tourisme et notamment ses articles L.422-3 et suivants ; 
- Vu le décret n° 2015-970 du 31 juillet 2015 relatif à la taxe de séjour et à la taxe de séjour forfaitaire ; 
- Vu l’article 59 de la loi n° 2015-1786 du 29 décembre 2015 de finances rectificative pour 2015 ; 
- Vu l’article 90 de la loi N° 2015-1785 du 29 décembre 2015 de finances pour 2016 ; 
- Vu l’article 86 de la loi N°2016-1918 du 29 décembre 2016 de finances rectificatives pour 2016 ; 
- Vu les articles 44 et 45 de la loi N° 2017-1775 du 28 décembre 2017 de finances rectificative pour 2017 ;  
- Vu les articles 162 et 163 de la loi n° 2018-1317 du 28 décembre 2018 de finances pour 2019 ;  
- Vu le décret n° 2019-1062 du 16 octobre 2019 ;  
- Vu les articles 16, 112, 113 et 114 de la loi n°2019-1479 de finances pour 2020 ; 
- Vu les articles 122, 123 et 124 de la loi n°2020-1721 de finances pour 2021 ; 
- Vu les délibérations du conseil départemental de la Nièvre du 27 mars 2009 et du 19 juin 2009 portant sur 

l’institution d’une taxe additionnelle départementale à la taxe de séjour ; 
- Vu le rapport de Mr le Président ; 
 
Article 1 : 
La communauté d’agglomération de Nevers a institué une taxe de séjour sur l’ensemble de son territoire 
depuis le 01/01/2019. 
 
La présente délibération reprend toutes les modalités et les tarifs de la taxe de séjour sur son territoire et 
annule et remplace toutes les délibérations antérieures à compter du 1er janvier 2023. 
 
Article 2 : Régime d’institution et assiette. 
La taxe de séjour est perçue au réel par les natures et catégories d’hébergement à titre onéreux proposés qui 
sont les suivantes : 

- Palaces, 
- Hôtels de tourisme, 
- Résidences de tourisme, 
- Meublés de tourisme, 
- Village de vacances, 
- Chambres d’hôtes, 
- Auberges collectives, 
- Emplacements dans des aires de campings-cars et des parcs de stationnement touristiques par tranche 

de 24 heures, 
- Terrains de camping et de caravanage ainsi que tout autre terrain d'hébergement de plein air, 
- Ports de plaisance, 
- Les hébergements en attente de classement et les hébergements sans classement qui ne relèvent pas 

des natures d'hébergement mentionnées aux 1° à 9° de l'article R. 2333-44 du CGCT. 
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La taxe de séjour est perçue  auprès des personnes hébergées à titre onéreux et qui n’y sont pas domiciliées 
(voir : article L.2333-29 du Code général des collectivités territoriales). 
 
Son montant est calculé à partir de la fréquentation réelle des établissements concernés. 
 
Le montant de la taxe due par chaque touriste est égal au tarif qui lui est applicable en fonction de la classe de 
l’hébergement dans lequel il réside, multiplié par le nombre de nuitées correspondant à la durée de son séjour. 
La taxe est ainsi perçue par personne et par nuitée de séjour. 
 
Article 3 : Période de perception de la taxe 
La période de perception de la taxe de séjour est annuelle, soit du 1er janvier au 31 décembre inclus.  
 
Article 4 : Taxe additionnelle départementale 
Le conseil départemental de la Nièvre, par délibération en date du 27 mars 2009 et du 19 juin 2009, a institué 
une taxe additionnelle de 10 % à la taxe de séjour. Dans ce cadre et conformément aux dispositions de l’article 
L.3333-1 du CGCT, la taxe additionnelle est recouvrée par la communauté d’agglomération de Nevers pour le 
compte du département dans les mêmes conditions que la taxe  communautaire à laquelle elle s’ajoute. Son 
montant est calculé à partir de la fréquentation réelle des établissements concernés. 
 
Article 5 : Tarifs de la taxe de séjour 
Conformément aux articles L.2333-30 et L.2333-41 du CGCT, les tarifs doivent être arrêtés par le conseil  
communautaire avant le 1er juillet de l’année pour être applicable à compter de l’année suivante. 
Le barème suivant est appliqué à partir du 1er janvier 2023 : 
 

CATEGORIES D’HEBERGEMENT 
TARIF(1) 
PLANCH
ER 

TARIF(1) 
PLAFO
ND 

TARIF 
NEVERS 
AGGLO(1) 

TARIF 
TAD(2) 
INCLUSE 

Palaces  0,70 € 4,30 € 4,27 € 4,70 € 
Hôtels de tourisme 5 étoiles, résidences de tourisme 
5 étoiles, meublés de tourisme 5 étoiles  0,70 € 3,10 € 3,00 € 3,30 € 

Hôtels de tourisme 4 étoiles, résidences de tourisme 
4 étoiles, meublés de tourisme 4 étoiles  0,70 € 2,40 € 2,18 € 2,40 € 

Hôtels de tourisme 3 étoiles, résidences de tourisme 
3 étoiles, meublés de tourisme 3 étoiles  0,50 € 1,50 € 1,41 € 1,55 € 

Hôtels de tourisme 2 étoiles, résidences de tourisme 
2 étoiles, meublés de tourisme 2 étoiles, villages de 
vacances 4 et 5 étoiles  

0,30 € 0,90 € 0,86 € 0,95 € 

Hôtels de tourisme 1 étoile, résidences de tourisme 
1 étoile, meublés de tourisme 1 étoile, villages de 
vacances 1, 2 et 3 étoiles, chambres d’hôtes, 
auberges collectives 

0,20 € 0,80 € 0,77 € 0,85 € 

Terrains de camping et terrains de caravanage classés 
en 3, 4 et 5 étoiles et tout autre terrain 
d’hébergement de plein air de caractéristiques 
équivalentes, emplacements dans des aires de 
camping-cars et des parcs de stationnement 
touristiques par tranche de 24 heures. 

0,20 € 0,60 € 0,59 € 0,65 € 

Terrains de camping et terrains de caravanage classés 
en 1 et 2 étoiles et tout autre terrain d’hébergement 
de plein air de caractéristiques équivalentes, ports de 
plaisance 

0,20 € 0,20 € 0,22 € 

(1) Tarif par personne et par nuitée.  
(2) Taxe additionnelle départementale de 10% 
 
Pour tous les hébergements en attente de classement ou sans classement à l'exception des catégories 
d'hébergements mentionnées dans le tableau de l'article 5, le tarif applicable par personne et par nuitée est 
de 5 % du coût par personne de la nuitée dans la limite du tarif le plus élevé adopté par la collectivité. Le coût 
de la nuitée correspond au prix de la prestation d'hébergement hors taxes. 
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La taxe additionnelle départementale s'ajoute à ces tarifs. 
 

CATEGORIES D’HEBERGEMENT 
TAUX 
MINIMUM 
(hors TAD) 

TAUX 
MAXIMUM 
(hors TAD) 

TAUX NEVERS 
AGGLO 
(hors TAD) 

Tout hébergement en attente de 
classement ou sans classement à 
l’exception des hébergements de plein air 

1 % 5 % 5 % 

 
Article 6 : Exonérations 
Sont exemptés de la taxe de séjour conformément à l’article L. 2333-31 du CGCT 
 Les personnes mineures ; 
 Les titulaires d’un contrat de travail saisonnier employés dans la commune  ; 
 Les personnes bénéficiant d’un hébergement d’urgence ou d’un relogement temporaire. 
 Les personnes qui occupent des locaux dont le loyer journalier est inférieur à 1 € par nuit et par personne 
 
Article 7 : Déclaration et reversement 
Afin de bénéficier de données fines pour l’observation touristique, les logeurs doivent déclarer tous les mois le 
nombre de nuitées effectuées dans leur établissement auprès du service taxe de séjour. 
Cette déclaration peut s’effectuer par courrier ou par internet. 
En cas de déclaration par courrier le logeur doit transmettre chaque mois avant le 10 le formulaire de 
déclaration accompagné d’une copie intégrale de son registre des séjours. 
En cas de déclaration par internet le logeur doit effectuer sa déclaration avant le 15 du mois. 
La taxe de séjour sera liquidée chaque trimestre. Les logeurs devront s’acquitter de son reversement 
spontanément à la Trésorerie de Nevers, avant le 20 du mois suivant chaque trimestre, soit avant le :  

- 20 avril pour les mois de janvier, février, et mars, 
- 20 juillet pour les mois d’avril, mai, et juin,  
- 20 octobre pour les mois de juillet, août, et septembre, 
- 20 janvier n+1 pour les mois d’octobre, novembre et décembre. 

En cas de défaut de déclaration, d’absence ou de retard de la taxe collectée, et après mise en demeure, 
demeurée infructueuse, un avis de taxation d’office motivé sera communiqué au déclarant défaillant.   
 
Article 8 : Affectation du produit de la taxe 
 
Conformément à l’article L. 2333-27 du CGCT le produit de la taxe reversé est affecté à des dépenses 
destinées à favoriser :  

- la promotion et le développement touristiques,  
- la protection et la gestion des espaces naturels à des fins touristiques.  

 
Les conseillers communautaires : 

- Adoptent à l’unanimité les tarifs selon les modalités ci-dessus de mise en œuvre, 
- Adoptent à l’unanimité le taux de 5 % applicable au coût par personne de la nuitée dans les 

hébergements en attente de classement ou sans classement, 
- Approuvent à l’unanimité l’application de ces nouveaux taux et tarifs au 1er janvier 2023 selon les 

modalités ci-dessus, 
- Autorisent à l’unanimité  Monsieur le Président de notifier cette décision aux services préfectoraux et 

fiscaux, 
- Autorisent à l’unanimité  Monsieur le Président à signer tout document dans ce dossier. 

 
 
Les recettes seront prévues au budget primitif 2023. 
 
Avis favorable de la commission Développement réunie le 24 mars 2022. 
 
21. Mise en œuvre du Compte Personnel de Formation au sein de Nevers 
Agglomération  
 
Le compte personnel d’activité se compose de deux comptes distincts : 
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 le compte personnel de formation (CPF);  
 et le compte d’engagement citoyen (CEC). 

 
Ce dispositif bénéficie à l’ensemble des agents publics c’est-à-dire aux fonctionnaires et aux agents contractuels, 
qu’ils soient recrutés sur des emplois permanents ou non, à temps complet ou non complet.  
 
Le compte personnel de formation (CPF) mis en œuvre dans ce cadre se substitue au Droit Individuel à la 
Formation (DIF). 
 
Le CPF est alimenté en heures de formation au 31 décembre de chaque année sur le compte de chaque agent 
disponible sur le site moncompteformation.gouv.fr. L’alimentation du CPF s’effectue à raison de 25 heures 
maximum au titre de chaque année civile, dans la limite d'un plafond de 150 heures. 
 
Par exception, pour l’agent qui appartient à un cadre d’emplois de catégorie C et qui n'a pas atteint un niveau 
de formation sanctionné par un diplôme ou titre professionnel enregistré et classé au niveau 3 (niveau BEP ou 
CAP) du répertoire national des certifications professionnelles, l’alimentation du compte se fait à hauteur de 50 
heures maximum par an et le plafond est porté à 400 heures.  
 
Ces dispositions particulières ont pour objectif de faciliter l’accès à des formations diplômantes ou certifiantes. 
Le compte personnel de formation est mobilisé à l’initiative de l’agent pour la préparation et la mise en œuvre 
d’un projet d’évolution professionnelle. Ce projet peut s’inscrire dans le cadre de la préparation d’une future 
mobilité, d’une promotion ou d’une reconversion professionnelle. 
 
Peut être considérée comme répondant à un projet d’évolution professionnelle toute action de formation qui 
vise à :  

• Accéder à de nouvelles responsabilités, par exemple exercer des fonctions managériales (formation au 
management, etc.) ou encore pour changer de corps ou de grade (préparation aux concours et 
examens, etc.) 

 
• Effectuer une mobilité professionnelle (et le cas échéant géographique), par exemple pour changer de 

domaine de compétences (un agent occupe un poste à dominante juridique et souhaite s’orienter vers 
un poste budgétaire et demande à bénéficier d’une formation en ce sens préalablement au moment de 
postuler, etc.) 

 
• S’inscrire dans une démarche de reconversion professionnelle, y compris dans le secteur privé, par 

exemple pour la création ou la reprise d’entreprise, etc.  
 
L'utilisation du compte personnel de formation porte sur toute action de formation sauf celles relatives à 
l’adaptation aux fonctions exercées. Ainsi, le CPF concerne toutes les formations ayant pour objet l'acquisition 
d'un diplôme, d'un titre, d'un certificat de qualification professionnelle ou le développement des compétences 
nécessaires à la mise en œuvre du projet d'évolution professionnelle. L’obtention d’un diplôme qui ne 
s’inscrirait dans aucune perspective professionnelle ne peut être considérée comme éligible au compte 
personnel de formation. 
 
Le projet d’évolution professionnelle peut s’inscrire dans le cadre de la préparation d’une mobilité, d’une 
promotion ou d’une reconversion professionnelle. Contrairement au secteur privé, la formation ne doit pas 
nécessairement être diplômante ou certifiante. Toute action de formation proposée par un employeur public 
ou un organisme de formation agréé est éligible au CPF, dès lors que son objet répond au projet d’évolution 
professionnelle de l’agent. L’agent public peut donc solliciter son CPF pour : 

• le suivi d’une action de formation visant à l’obtention d’un diplôme, d’un titre ou d’une certification 
répertoriés sur le répertoire national des certifications professionnelles (RNCP) ou à l’inventaire 
mentionné à l’article L 335-6 du code de l’éducation nationale (formation courte qui permet d’obtenir 
un certificat de compétences, le RNCP recensant pour sa part des certificats de qualification 
correspondant à des formations plus longues) ; 

 
• le suivi d’une action inscrite au plan de formation ou dans l’offre de formation d’un employeur public, y 

compris lorsqu’il s’agit d’un autre employeur que le sien relevant de l’une des trois fonctions 
publiques ; 
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• le suivi d’une action proposée par un organisme de formation ayant souscrit aux obligations de 
déclaration prévues par le code du travail. Lorsque plusieurs actions de formation permettent de 
satisfaire la demande de l’agent, une priorité est accordée à la formation assurée par son employeur. 

 
Au travers de la délibération ci-après, il s’agit pour Nevers Agglomération de définir un cadre permettant de 
répondre aux souhaits d’évolution professionnelle des agents.  
 
VU la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des fonctionnaires ; 
VU la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la Fonction 

Publique Territoriale ; 
VU la loi n° 84-594 du 12 juillet 1984 relative à la formation des agents de la fonction publique territoriale 

et complétant la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction 
publique territoriale;  

VU la loi n° 2016-1088 du 8 août 2016 relative au travail, à la modernisation du dialogue social et à la 
sécurisation des parcours professionnels;  

VU la loi n° 2019-828 du 6 août 2019 de transformation de la fonction publique;  
VU l’ordonnance n° 2017-53 du 19 janvier 2017 portant diverses dispositions relatives au compte 

personnel d'activité, à la formation et à la santé et la sécurité au travail dans la fonction publique;  
VU le décret n° 2007-1845 du 26 décembre 2007 relatif à la formation professionnelle tout au long de la 

vie des agents de la fonction publique territoriale;  
VU le décret n° 2014-1717 du 30 décembre 2014 portant création d'un traitement automatisé de données 

à caractère personnel dénommé « Système d'information du compte personnel de formation » relatif à 
la gestion des droits inscrits ou mentionnés au compte personnel de formation; 

VU le décret n° 2017-928 du 6 mai 2017 relatif à la mise en œuvre du compte personnel d'activité dans la 
fonction publique et à la formation professionnelle tout au long de la vie ; 

VU le décret n° 2019-1392 du 17 décembre 2019 modifiant le décret n° 2017-928 du 6 mai 2017 relatif à 
la mise en œuvre du compte personnel d'activité dans la fonction publique et à la formation 
professionnelle tout au long de la vie; 

VU l’avis favorable du Comité Technique en date du 25 mars 2022; 
VU l’avis favorable de la Commission Prospectives en date du 25 mars 2022 ; 
 
Les Conseillers Communautaires : 

- Approuvent à l’unanimité les modalités de mise en œuvre du Compte Personnel de Formation (CPF) 
suivantes : 

 
I) La prise en charge des frais de formation 

 
La prise en charge des frais se rattachant à la formation suivie au titre du compte personnel de formation 
s’effectue globalement dans la limite de 10% des crédits budgétaires affectés à la formation. 
La prise en charge individuelle est plafonnée à 15 euros TTC de l’heure sans dépasser un montant prévisionnel 
fixé par projet et par agent de 1 000 € TTC (ajustement possible du montant en fonction du projet 
professionnel de l’agent) 
Les frais occasionnés par les déplacements des agents lors de ces formations ne sont pas pris en charge.  
Dans le cas où l’agent n’a pas suivi tout ou partie de sa formation, sans motif légitime, il devra rembourser les 
frais engagés par la collectivité. 
 

II) Modalités de demande par l’agent d’utilisation de son CPF 
 
L’agent qui souhaite mobiliser son compte personnel de formation doit remplir et adresser à l’autorité 
territoriale le formulaire prévu à cet effet et annexé à la présente délibération.  
 

III) Instruction de la demande 
L’instruction des demandes de formation au titre du CPF est effectuée par une commission composée du Vice 
Président en charge des Ressources Humaines, du DGA du secteur concerné par la demande et/ou du DGS 
ainsi que du DRH. 
Cette commission se réunit deux fois par an pour examiner, en présence de l’agent qui défend son projet 
d’évolution professionnelle, les demandes déposées : 

 Entre le 31 janvier et le 1er mars pour des formations débutant entre le 1er septembre et le 31 
décembre de l’année en cours, 
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 Entre le 31 juillet et le 1er septembre pour des formations débutant entre le 1er janvier et le 31 août de 
l’année suivante. 

 
IV) Critères d’instruction des demandes et priorité 
 
Lors de l’instruction des demandes, les requêtes suivantes sont prioritaires (article 8 du décret n° 2017-928 du 
6 mai 2017) :  

 Suivre une action de formation, un accompagnement ou bénéficier d'un bilan de compétences, 
permettant de prévenir une situation d'inaptitude à l'exercice des fonctions ;  

 Suivre une action de formation ou un accompagnement à la validation des acquis de l'expérience par 
un diplôme, un titre ou une certification inscrite au répertoire national des certifications 
professionnelles ;  

 Suivre une action de formation de préparation aux concours et examens. 
 
Les demandes présentées par des personnes peu ou pas qualifiées qui ont pour objectif de suivre une 
formation relevant du socle de connaissances et de compétences mentionné à l'article L. 6121-2 du code du 
travail (qui concerne notamment la communication en français, les règles de calcul et de raisonnement 
mathématique, etc.) ne peuvent faire l’objet d’un refus.  
La satisfaction de ces demandes peut uniquement être reportée d’une année en raison de nécessité de service.  
 
V) La décision de l’autorité territoriale  
 
La décision de l’autorité territoriale sur la mobilisation du CPF sera adressée par écrit à l’agent dans un délai de 
2 mois, suivant la date de dépôt de sa demande. La règle dite « SVA » (silence vaut accord) selon laquelle le 
silence de l’administration pendant un délai de deux mois à compter d’une demande vaut accord, et conduit à 
une décision implicite d’acceptation, ne s’applique pas aux relations entre l’administration et ses agents où le 
silence vaut toujours rejet (cf. 5° de l’article L231-4 du Code des relations entre le public et l'administration). 
Toutefois, toute demande présentée par un agent nécessite qu’une réponse motivée lui soit communiquée dans 
le délai contentieux de deux mois suivant le dépôt de sa demande. 
 
VI) Le refus de l’administration et le recours de l’agent 
 
En cas de refus de la demande, celui-ci sera motivé. Toute décision de refus doit être motivée, en recourant 
notamment aux fondements suivants :  

 Le financement de la formation (défaut de crédits disponibles) ;  
 Les nécessités de service (le calendrier de la formation envisagée n’est pas compatible avec les 

nécessités de service) ;  
 Le projet d’évolution professionnelle de l’agent (l’agent ne dispose pas des pré-requis pour suivre la 

formation souhaitée, la demande ne peut être retenue au regard des priorités définies par l’employeur 
en complément de celles consacrées par le décret, etc.). Cette décision de refus peut être contestée à 
l'initiative de l'agent devant l'instance paritaire compétente (CAP ou CCP selon le statut de l’agent 
public). Si une demande de mobilisation du compte personnel de formation présentée par un 
fonctionnaire a été refusée pendant deux années consécutives, le rejet d'une troisième demande 
portant sur une action de formation de même nature ne peut être prononcé par l'autorité compétente 
qu'après avis de l'instance paritaire compétente (CAP ou CCP selon le statut de l’agent public). 
Lorsque plusieurs refus sont émis sur les demandes d’utilisation du CPF par un agent, l’employeur 
l’invite à bénéficier d’un accompagnement personnalisé pour l’élaboration de son projet d’évolution 
professionnelle. 

 
VII) Date d’effet 
 

- Les modalités définies ci-dessus prendront effet après transmission aux services de l’Etat et publicité 
 

24. Montant et critères de la Dotation de solidarité communautaire Année 2021 
  
La Communauté d’agglomération de Nevers, soumise à l’application de l’article 1609 nonies C du Code 
Général des Impôts reverse à ses communes membres 2 dotations : 
 

- L’Attribution de Compensation dont le mode de calcul est fixé par la loi du 12 juillet 1999. 



33 
Compte rendu du Conseil Communautaire du 9 avril 2022 

 
Elle ne peut être indexée mais elle peut cependant évoluer en fonction du montant des charges éventuellement 
transférées consécutives à des transferts de compétences ou à une définition de l’intérêt communautaire qui 
conduirait Nevers Agglomération à assurer des missions plus larges. 
 

- La Dotation de Solidarité Communautaire, à caractère facultatif, dont le montant est librement fixé 
par l’EPCI.  

Cette dotation est répartie entre les communes selon des critères qui sont fixés par la loi pour une part et 
pour l’autre par des critères librement choisis. La dotation de solidarité a pour but de réduire les disparités de 
Ressources et de Charges entre les communes membres. Elle est un des leviers du pacte financier et fiscal. 
Cette mesure de solidarité sur le Territoire constitue pour les communes une recette supplémentaire dont le 
montant peut être remis en cause chaque année.  
 
Les nouvelles dispositions issues du pacte financier et fiscal adopté en conseil communautaire du 18 décembre 
2021 et portant application des dispositions adoptées dans le cadre de la loi de finances pour 2020 sont les 
suivantes : 
 
La DSC doit respecter les règles codifiées à l’article L. 5211-28-4 du CGCT qui se résument ainsi : 

- les critères de droit commun (potentiel financier ou fiscal par habitant et revenu par habitant) doivent 
être majoritaires et représenter au moins 35% de la répartition totale de l’enveloppe, 

- les critères de droit commun ci-dessus sont pondérés par la population totale ou la population DGF 
de chaque commune au sein de l’intercommunalité, 

- les critères supplémentaires « librement » choisis doivent avoir pour objectif de « réduire les 
disparités de ressources et de charges entre ces communes », ce qui exclut certains critères qui ont 
pu être utilisés jusqu’à présent par de nombreuses intercommunalités (la dynamique des recettes 
fiscales par exemple). 

 
Les critères suivants s’appliquent à compter de l’année 2022 : 
 
Critères obligatoires : 35 % 

o Insuffisance de potentiel financier par habitant                25 % 
o Insuffisance de revenu par habitant  10 % 

 
Critères facultatifs complémentaires : 65 % 

o Nombre de bénéficiaires d’aides au logement     10 % 
o Proportion de logements sociaux  10 % 
o Longueur de voirie 10 % 
o Taux de convergence  10 % 
o Solidarité en direction des communes les moins peuplées    5 % 
o Effort fiscal  5 % 
o Dépenses d’investissement 5 % 
o Enfants accueillis en crèches, ALSH et MAM        5 % 
o Proportion d’enfants âgés de 3 à 16 ans                          5 % 

 
Les différents critères servant au calcul de la DSC sont issus des documents validés à la date d’établissement de 
la délibération (fiche DGF N-1, compte administratif N-2 et Caisse d’Allocations Familiales N-1). 
 
Le montant de la DSC à compter de 2022 : 
 
Le volume de la DSC est revalorisé. Il passe de 1 862 491€ à 2 000 000 € à partir de 2022. 
 
La mise en place de la dotation de solidarité, le montant et les critères sont décidés par le Conseil 
Communautaire à la majorité des 2/3. 
 
Répartition de la DSC 2022 selon les critères définis ci-dessus et calculés dans le cadre du pacte 
financier et fiscal pour 2022 : 
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 Montant de DSC 2022 en euros 
Challuy 49 563 

Coulanges-Lès-Nevers 95 675 

Fourchambault 159 650 

Garchizy 114 180 

Germigny-sur-Loire 34 438 

Gimouille 28 888 

Marzy 90 741 

Nevers 966 326 

Parigny-les-Vaux 37 243 

Pougues-les-Eaux 66 422 

Saincaize-Meauce 29 707 

Sermoise-sur-Loire 52 942 

Varennes-Vauzelles 274 225 

Total 2 000 000 

 
Les conseillers communautaires : 
 

- Approuvent à l’unanimité les principes de répartition de la dotation de solidarité communautaire, 
- Autorisent à l’unanimité Monsieur le Président à procéder au versement de la part allouée à chaque 

commune membre de Nevers Agglomération au titre de l’année 2022. 
 
Avis favorable de la Commission Prospectives du 25 mars 2022. 
 
27. Question diverses  
 
Monsieur le président indique que le prochain conseil communautaire aura lieu le samedi 25 juin 2022 à 9h. 
 
 
 

Le Président, 
Denis THURIOT 


